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Notre camarade et amie Armelleé 
 
Notre camarade et amie Armelle Lemaire nous a 
quittés brutalement en ce mois d'octobre.  C'est une 
disparition qui laisse un très douloureux vide et en 
particulier au sein de Sud Éducation Gard où elle  
militait  depuis de nombreuses années avec énergie 
et conviction.  
 
Armelle venait de quitter le poste qu'elle occupait  
à l'école maternelle Courbet pour intégrer avec 
enthousiasme l'équipe de l'école Marie Durand  où 
elle s'apprêtait à mettre en oeuvre de nouveaux 
projets. Car Armelle recherchait la nouveauté, 
dans sa pratique professionnelle comme dans son 
travail syndical, et faisait  toujours en sorte d'al-
ler vers de nouvelles expériences, de se lancer de 
nouveaux défis. Passionnée de théâtre, de culture, 
de nature , elle faisait partager avec enthousiasme 
ses nombreuses activités.  

 
Et mettait tout son dynamisme pour apporter sa pierre à la construction d' une école  vivante, humaine et ouverte 
sur le monde. Inflexible face à l'injustice et à l'exclusion sociale, elle a mené entre autres des combats avec le 
RESF pour que les droits des élèves soient respectés. Dans le cadre associatif, elle était impliquée dans des 
combats pour la solidarité internationale . 
 
Armelle était extrêmement attachée au caractère interprofessionnel du syndicalisme et à l'activité de  Solidaires 
30(notamment au sein du Comit® de r®daction de Solidaritat, notre revue). Et c'est avec une ®motion toute parti-
culière que nous lui rendons hommage dans cette revue à laquelle elle a contribué fidèlement en rédigeant elle-
même des articles ou en donnant des coups de main aux articles des autres camarades et au sein du comité de ré-
daction. Avec délicatesse et humour. Avec toujours une grande générosité. Et avec une vraie passion pour l'écri-
ture qu'elle pratiquait à titre personnel et qu'elle faisait aussi partager - au delà de son métier et du syndicat -  
en animant des ateliers d'écriture. 
Armelle nous manque beaucoup et nous lui rendrons hommage en poursuivant chaque jour ses combats pour la soli-
darité et la liberté. 
 

Christiane (SUD éducation 30) 
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SOLIDARITAT , de quões aqu¸ ? 

 

 Solidaritat  est la revue trimestrielle de Solidaires 30 (qui regroupe notamment lôensemble des syn-

dicats SUD sur le Gard). 

 Solidaritat,  c'est solidarité en langue occitane. La solidarit®, valeur universelle, c'est ici que nous 

l'exprimons et la pratiquons, c'est d'ici que nous parlons, de cette région marquée dans le passé par la rébel-

lion et l'insoumission, désignée sous le nom de Midi Rouge. C'est sous cette identité plurielle, mouvante, 

locale mais ouverte, donc universelle, que nous nous reconnaissons. À l'opposé de l'identité figée, fermée, 

institutionnalisée qui est carcan et camisole de force. 

 Solidaritat se veut un outil dô®change, de formation, de consolidation de nos pratiques militantes, 

dôinformation et  de r®flexions sur le front du mouvement social et syndical dans notre d®partement et plus 

largement, hexagonal, voire international. 

Au fil des numéros, sans sectarisme ni esprit boutiquier, nous ouvrirons  nos colonnes aux collectifs de lut-

te, organisations et associations intervenant dans le tissu social gardois. 

 Solidaritat  entend être une tribune pour toutes celles et tous ceux qui partagent notre combat pour 

un syndicalisme autogestionnaire de transformation sociale ancré dans la lutte de classe, et qui, comme 

nous, d®fendent les principes dôind®pendance syndicale ¨ lô®gard  non seulement du patronat mais aussi des 

partis politiques et de lô£tat. Un souci dôouverture qui nôest pas neutre. 

 Solidaritat se veut une des composantes dôun mouvement social qui sôenrichira par la diffusion et  la 

confrontation dôid®es comme de pratiques syndicales. L¨, r®side lôessence m°me de notre revue : la cons-

truction, ensemble, dôune coordination accrue des r®sistances actives. 

 Lôensemble des t©ches amenant Solidaritat entre vos mains, chers lecteurs et lectrices, sont effec-

tuées par des camarades de Solidaires 30 apr¯s leurs journ®es de travail sur la base du b®n®volat. ƴ 
 

 
 

 Aujourdôhui, une des questions vitales du mouvement social (et surtout de sa composante syndicale) ne se 

résumerait-elle pas à celle de son autonomie ? Son ind®pendance active ? 

 La lutte nécessaire et indispensable contre les réformes des retraites nôaurait-elle pas ®t® plus efficace sans 

la liaison quôont certains syndicats avec des appareils politiques ? Pour être plus précis :  la courroie de transmis-

sion est-elle fendill®e ou en ®tat ? 

 Côest une question essentielle sous un gouvernement soi-disant de Gauche. A chaque élection, pour les po-

liticiens, il ne faut pas effaroucher de braves gens qui sont presque pr°ts ¨ voter ¨ Gauche (PS, PCé) ; ou il ne 

faut pas déstabiliser le gouvernement de Gauche en place; ou il ne faut pas perdre des ®lus ! Et ¨ chaque fois, nous 

perdons, nous les salariés, chômeurs et retraités, sur les deux plans (la représentation politique et syndicale) ! 

La riposte du mouvement social (n®cessaire face ¨ lôextr°me droite et aux attaques que nous subissons) comporte-

rait-elle un risque de bouleversement du rapport entre les appareils syndicaux et les travailleurs ï les directions 

syndicales connaissant, elles,  les grands enjeux en cours ! ï pour en rester à cette situation ? 

 Nôoublions pas pour autant que les questions du ch¹mage, des salaires et des retraites bloqu®s, des condi-

tions de travail et de la durée de ce travail ï et les changements de ses finalités - appartiennent r®ellement aux 

travailleurs, non ?  

 Les stratégies politico-syndicales nôont gu¯re ®t® efficaces ces temps derniers.  Lôarticulation théorique en-

tre les urnes et la rue est vraiment ¨ la traine, si tant est quôelle ait r®ellement exist® depuis quelques temps !  Les 

récentes démarches politiciennes (®lectoralistes et sans véritables revendications sociales !) risquent de plus en 

plus dôaccompagner le mouvement social dans leur d®faite. 

 Il est temps de rappeler que les syndicats appartiennent ¨ leurs adh®rents et quôils sont avant tout un outil 

de lutte ; il est toujours temps de rappeler aussi la devise du mouvement ouvrier : lô®mancipation des travailleurs 

sera lôîuvre des travailleurs eux-mêmes (sans en faire forc®ment une banderole dominicale !). Essayons de re-

prendre le dessus avant quôil ne soit trop tard ! Pourquoi ne pas faire des assemblées de syndiqués sur le lieu du 

travail et pendant le temps de travail une revendication dôimportance ? Pourquoi ne pas envisager, dans la fou-

lée, celle dôassembl®es g®n®rales de travailleurs ? Pourquoi ne pas organiser des rencontres entre actifs, retrai-

tés, chômeurs, immigrés et sans-papiers ?   

 E  perque fariam pas dôacamps de sindicats sus lo lu¸c de trabalh e pendent lo temps de trabalh una re-

vendicacion plan fòrta ? Perque pas envisatjar, dins la seguida, dôacamps generalas de travalhaires ? 

Perque pas organisar rescontres entre actius, retirats, caumaires immigrats e sens-papièrs ? 

Editorial  : lõenjeu en question 
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En juin 2014 se tenait le VI ème Congrès de 

Solidaires à Dunkerque. A cette occasion, 

Annick Coupé et  Christian Mahieux ont 

rendu leurs mandats de porte-paroles de no-

tre Union syndicale.  

Forts de leurs expériences d'acteur et d'ac-

trice du développement  de Solidaires ces 

quinze dernières années, retour avec Annick 

et Christian sur l'état des lieux de nos forces 

et faiblesses, sur nos contradictions et les en-

jeux de notre identité syndicale.  

Nous les remercions pour leurs disponibili-

t®s, la richesse et lôhonn°tet®  de leurs r®pon-

ses. 
 

Quelle est votre analyse du congrès de Soli-

daires qui sôest tenu d®but juin ¨ Dunker-

que ? 

Annick Coupé (AC) : Côest un ç bon » 

congrès, tant sur la forme que sur le fond.  Ou-

tre les bonnes conditions matérielles et la bonne 

organisation (ce qui est important et favorise la 

qualit® des discussions), côest un congr¯s qui 

confirme un accord important sur les orienta-

tions de fond de Solidaires. Les votes très lar-

gement majoritaires  sur le bilan dôactivit® et les 

cinq résolutions en sont un signe. Elles ont don-

né lieu à un travail de commission afin de re-

chercher des synthèses à partir des amende-

ments maintenus en débat.   

 

Ce travail en commission, m°me sôil a dur® 

quelques heures, a  été très positif : très peu 

dôamendements sont rest®s en d®bat, confirmant 

cette homogénéité importante de notre organi-

sation syndicale. 
 

 

« Un syndicalisme de transformation sociale,  

anticapitaliste et internationaliste»  

 

Entretien croisé d'Annick Coupé et Christian Mahieux,  

porte-paroles de Solidaires jusqu'en juin 2014. 
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Le d®bat sur le rapport dôactivit® a permis de re-

venir sur lôanalyse de la politique dôaust®rit® mise 

en îuvre par ce gouvernement ç socialiste », les 

difficult®s de mobilisation, lô®tat du paysage syn-

dical, la question des convergences nécessaires. 

 

Sur le paysage syndical, les débats ont montré 

lôattachement ¨ la recherche de convergences et 

les avancées dans nos rapports avec la CGT, au 

plan national interpro comme dans un certain 

nombre de départements.   

 

Concernant les rapports avec la FSU, des inter-

ventions ont souligné les difficultés à appréhen-

der la strat®gie dôaction de la FSU au plan natio-

nal. Les débats du congrès ont confirmé que Soli-

daires ne pouvait se reconnaître  dans la notion de 

« syndicalisme rassemblé » portée par la CGT 

lors de son dernier congrès et reprise par la direc-

tion de la FSU. Les prises de position de la CFDT 

ont confirm® quôil y avait de s®rieuses divergen-

ces dans le mouvement syndical, et que si on ne 

pouvait sôen satisfaire, on ne pouvait pas faire 

comme si elles étaient mineures.  

 

Cela pose la question de travailler à davantage de 

convergences sur le fond mais aussi sur les straté-

gies dôaction entre les syndicats, et leurs ®quipes 

militantes  qui rejettent les logiques dôaust®rit® 

portées par ce gouvernement et face aux deside-

rata du patronat. Le travail en commun (CGT, 

FSU, Solidaires) contre lôextr°me droite a ®t® cit® 

positivement à de nombreuses reprises durant ce 

congrès. 

 

Pour la première fois, une résolution spécifique  

sur la place des femmes dans notre syndicalisme  

a été votée en tant que telle. Elle porte sur les re-

vendications pour lô®galit® professionnelle mais  

aussi  sur lôensemble des questions recouvrant la 

domination masculine. Un débat a eu lieu sur la 

prostitution et a confirmé la position abolitionnis-

te de Solidaires. Ce texte pointe aussi la trop 

grande faiblesse de la représentation des femmes 

dans les différentes organisations où on assiste au 

même phénomène de « plafond de verre » que 

dans les entreprises.  

 

Nous nôarrivons pas ¨ d®passer un tiers de pr®-

sence des femmes dans les structuresé Il reste 

donc du chemin à parcourir ! Ce congrès a mal-

gré tout montré que les choses pouvaient bouger : 

de nombreuses femmes (et plutôt de jeunes fem-

mes) sont intervenues ¨ la tribune alors que dôha-

bitude cô®tait une majorit® ®crasante de d®l®gu®s 

masculins ! 

 

Ce congr¯s a ®t® aussi lôoccasion dôun renouvel-

lement générationnel important avec le départ de 

trois camarades qui ont pris une place importante 

dans la construction de Solidaires (Thi Trinh Les-

cure, Christian Mahieux et moi-même). Ce re-

nouvellement a été préparé suffisamment à 

l'avance avec les organisations de Solidaires pour 

permettre qu'un secrétariat national de douze per-

sonnes soit mis en place, avec trois camarades 

issus du secteur privé confirmant ainsi le déve-

loppement de Solidaires hors secteur public.  

 

Un petit regret : la place des femmes dans ce se-

crétariat national reste insuffisante : 30%, confir-

mant ainsi le bien-fondé d'une résolution sur ces 

enjeux ( même si un texte de congrès ne résoudra 

pas touté). Il a ®t® aussi d®cid® qu'il y aurait 

deux co-délégués généraux (une femme, un hom-

me ) pour que la personnalisation importante qui 

a existé  (et qui était liée à l'histoire de Solidaires 

et aux conditions de sa première phase de cons-

truction) évolue vers plus de collectif. 

 

A l'issue de ce congrès, on peut dire que Solidai-

res est confort® dans son objectif de syndicalisme 
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de transformation sociale, anticapitaliste, interna-

tionaliste, un syndicalisme de terrain et un syndi-

calisme de luttes, ayant la volonté de construire 

les rapports de forces et de construire les conver-

gences nécessaires pour participer à la construc-

tion d'un autre monde ! 
 

Christian Mahieux (CM) :  Côest un congr¯s 

marqué par une volonté très partagée de construi-

re lôoutil commun ¨ tous les militants et toutes les 

militantes de nos organisations quôest lôUnion 

syndicale Solidaires. La recherche du consensus 

plut¹t que dôune majorit® qui croit imposer ses 

vues à la minorité, est fondamentale dans le fonc-

tionnement de Solidaires. Côest inh®rent ¨ notre 

histoire, à notre construction, mais je pense que 

côest aussi indispensable pour notre d®veloppe-

ment et pour rendre crédible aux yeux de la mas-

se des salarié-es un syndicalisme de transforma-

tion sociale. Fonctionner à coup de votes, rame-

ner toutes les décisions à une comptabilité du 

nombre de mandats, nier le droit ï exceptionnel - 

de veto pour une organisation membre, penser 

que la norme est que la majorité impose ses vues 

¨ la minorit®, tout cela peut cr®er lôillusion dôune 

plus grande efficacit® ¨ court terme. Il nôen nôest 

rien : ce mode de fonctionnement porte en lui le 

rejet et/ou le d®part des minorit®s, lôaffaiblisse-

ment collectif, lôexistence de ç camps è qui sôop-

posent au sein de lôorganisation syndicale, et au 

final la soumission du syndicalisme à des rap-

ports de forces entre courants politiques qui lôuti-

lisent comme terrain de manîuvres ! 
 

Au-delà du congrès lui-même, une des difficultés 

est sa préparation, son appropriation par le maxi-

mum de syndiqué-es. Huit mois avant le congrès, 

¨ lôautomne, les organisations d®finissent les th¯-

mes des résolutions qui seront travaillées ; fin 

décembre, des projets sont adressés aux organisa-

tions membres ; ils sont écrits sous la responsabi-

lité du Secrétariat national mais à partir de grou-

pes de travail dans lesquels chaque fédération, 

syndicat national ou Solidaires départemental 

peut sôinscrire ; le Comité national de janvier 

complète, modifie et valide ce qui devient alors 

les avant-projets de résolutions, envoyés à toutes 

les structures membres qui ont jusquô¨ mi-mars 

pour proposer des amendements. Une commis-

sion des résolutions, dont la composition est ou-

verte à toutes ces structures, se réunit alors et ac-

complit un gros travail pour proposer les projets 

de r®solutions é ¨ nouveau compl®t®s, modifi®s 

et valid®s par le Comit® national dôavril. Il reste 

alors environ un mois et demi pour discuter de 

ces textes dans tous les collectifs militants, avant 

le congrès qui se tient durant une semaine.  

 

Le processus est démocratique, au sens où il re-

pose sur une forte volonté de collectivisation des 

textes, débats et enjeux. Les moyens sont mis en 

îuvre pour cela : diffusion des textes dans toute 

lôorganisation, ¨ chaque ®tape ; travail mené 

conjointement par des membres du Secrétariat 

national, des fédérations, des syndicats natio-

naux, des Solidaires départementaux ; souci réaf-

firmé de ne pas alourdir, par exemple en évitant 

de reprendre des sujets déjà traités lors de précé-

dents congrès ; délais certes courts mais suffi-

sants pour une préparation collective grâce à un 

calendrier connu largement ¨ lôavance et respec-

té. 

 

Pour autant, nous savons que ça ne suffit pas : 

trop dô®quipes militantes ne sont pas partie pre-

nante de ce processus. La longueur des textes est 

une difficult® et côest aussi un exemple des diffi-

cult®s et contradictions dôune d®marche d®mocra-

tique : initialement, le Secrétariat national était 

parti sur le projet de textes courts ; mais au fil des 

étapes décrites ci-dessus, plusieurs organisations 

ont tenu à y ajouter, qui un chapitre spécifique 

sur tel ou tel secteur, qui un éclairage particulier 

sur tel ou tel sujet, qui des précisions sur tel ou 

tel dossier abordé lors du précédent congrès. Le 

résultat collectif est que nous avons démocrati-

quement d®cid® dôavoir des textes trop longs pour 

notre fonctionnement d®mocratiqueé A ne pas 

oublier, donc, pour la prochaine fois ! 

 

Si les critiques sur la longueur de nos textes sont 

fond®es, il ne sôagit pas dôoublier deux choses : 

- La réussite globale de ce congrès, en termes de 

maturité de notre organisation interprofessionnel-

le commune, de partage des valeurs fondamenta-

les, de volonté partagée de franchir un nouveau 

cap dans notre développement car nous le ju-

geons nécessaire (et non suffisant, certes) pour la 

transformation sociale, dôaffirmation (sans pr®-

tention mais sans sous-estimation non plus) du 

poids de Solidaires dans le paysage syndical na-

tional et international. 

- Le fait que le congr¯s nôest quôun temps de no-

tre activité syndicale, un temps de la démocratie 

syndicale, qui reposent sur bien plus quôune r®-

union tous les trois ans ! 
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Sur les 15 dernières années quelles sont à vos 

yeux les avancées de Solidaires en terme de 

développement ? Dans quels secteurs sommes 

nous désormais implantés ce qui n'était pas, 

ou peu le cas, auparavant ?  
 

AC : Il me semble qu'il y a  à la fois le dévelop-

pement de la structuration interprofessionnelle et 

le développement sectoriel. Sur le développe-

ment interprofessionnel, il faut se rappeler qu'à 

sa création statutaire en 1998,  Solidaires (le 

Groupe des 10 à l'époque) était une organisation 

basée sur les seuls secteurs professionnels 

(f®d®rations ou syndicats nationaux) issus essen-

tiellement du secteur public.  

 

Très vite, les militant-es locaux de ces différents 

secteurs, qui se retrouvaient lors de mobilisa-

tions, ont posé la question de l'organisation inter-

professionnelle au plan local (départemental ou 

régional) : la question de la structuration interpro 

a fait l'objet de nombreux débats qui ont abouti à 

un changement politique notoire dans notre orga-

nisation. 
 

C'est un congrès extraordinaire en octobre 2009 

qui a acté la place politique donnée aux Solidai-

res locaux en congrès et en comité national. C'est 

une question fondamentale en ce qui concerne le 

projet syndical interprofessionnel : celui-ci ne 

peut véritablement exister que s'il se décline sur 

le terrain, au plus près des réalités locales, des 

salarié-es des différents secteurs, des mobilisa-

tions localesé  

 

Mais l'inter-

pro locale est 

aussi décisive 

pour notre 

d év e l op p e -

ment dans les 

secteurs où 

nous n'exis-

tions pas, voi-

re dans les 

secteurs où 

nous étions 

déjà présents mais pas nécessairement sur tout le 

territoire. 

Les Solidaires locaux restent lôoutil indispensa-

ble pour la mise en îuvre dôune politique de d®-

veloppement interprofessionnel ; ils ont large-

ment contribué à développer la politique de for-

mation syndicale  ou à la création de nouvelles 

sections ou syndicats, par exemple dans lôindus-

trie. 
 

Globalement, lors du congrès , nous avons fait le 

constat que la moitié de nos 110 000 adhérent-es 

étaient issus du privé. Ces dernières années, le 

développement s'est fait dans le commerce, la 

pr®vention/s®curit®, lôh¹tellerie/restauration, les 

assurances, lôint®rim, lôindustrie et la chimie,  ou 

parmi les salarié-es dôassociations, sans oublier 

le secteur sanitaire et social (qui représente un 

développement important pour la fédération Sud 

Santé Sociaux). Il faut aussi avoir en tête l'évolu-

tion de certains services publics où (du fait des 

logiques de privatisation et de changement de 

statut), les personnels de droit privé deviennent 

majoritaires (comme ¨ La Poste)é La composi-

tion des adhérent-es de Solidaires aujourd'hui est 

donc beaucoup plus en phase avec les réalités du 

salariat qu'il y a 15 ans ! 
 

CM : Notre Union est issue dôun regroupement 

de syndicats quasi-exclusivement de la Fonction 

publique et du secteur public. Lôimplantation 

dans le secteur privé était toutefois une priorité 

pour plusieurs de ces organisations membres, 

confrontées à la sous-traitance, aux filialisations, 

aux privatisations et conscientes que le syndica-

lisme se doit dô°tre v®ritablement interprofes-

sionnel. Aujourdôhui, nous avons encore une for-

te marge de progression, mais lôimplantation 

dans le secteur privé est indéniable. Elle existe à 

travers des fédérations comme SUD Santé So-

cial, SUD PTT, SUD-Rail, etc., mais aussi Soli-

daires industrie, Solidaires Chimie, SUD Solidai-

res Commerce et services, etc. 

 

Là où nous mettons des moyens militants, là où 

des camarades assurent un travail régulier de dé-

veloppement dans la durée, comme par exemple 

les centres dôappels via SUD PTT ou les trans-

ports routiers de voyageurs urbains et interur-

bains via Solidaires transport, nous nous déve-

loppons, nous menons des luttes. Lôimportant 

travail mené par les camarades de Solidaires in-

dustrie pour construire des syndicats départe-

mentaux de branche, là où il y avait, soit plu-

sieurs syndicats dôentreprise, soit aucune implan-

tation, doit °tre mentionn®. Côest un des exem-

ples qui montre que « dans le privé », le syndica-
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lisme que nous défendons et pratiquons est possi-

ble. Mais cela nécessite des moyens, des plans de 

développement définis et contrôlés collective-

ment, une priorit® ¨ la formation et lôinformation 

syndicales, et un lien avec les structures interpro-

fessionnelles locales et nationales. La création 

imminente dôune f®d®ration ç Commerces et ser-

vice » va dans le même sens ; elle prolonge la 

coordination nationale impulsée depuis plusieurs 

mois par notre syndicat dôĊle-de-France. 

 

Dans plusieurs secteurs professionnels, les syndi-

cats de lôUnion syndicale Solidaires repr®sentent 

une force qui pèse sur la réalité, qui impulse des 

actions, qui organise des grèves fortes. Plusieurs 

mouvements dôampleur nôauraient pas exist® sous 

la forme quôils ont connu si nous nôavions pas 

construit notre Union syndicale Solidaires ; à plu-

sieurs reprises, sans mésestimer nos faiblesses, 

nous avons contribué à poser publiquement et 

massivement la question dôun mouvement de gr¯-

ve générale. 

 

Côest ¨ partir de pratiques concr¯tes, que nous 

pouvons susciter des débats et des évolutions 

dans lôensemble du mouvement syndical. Tout 

dernièrement encore, le boycott de la 

« conférence sociale » du gouvernement était une 

question, soit ignorée, soit rejetée par tous, avant 

que Solidaires ne dénonce publiquement cette 

hypocrisie et annonce sa décision de ne pas y al-

ler ; d¯s lors, la CGT, puis FO, puis la FSU, lôont 

boycott®e. Il ne sôagit pas de nous satisfaire dôune 

décision essentiellement symbolique, mais de 

comprendre que lôoutil que nous construisons est 

aujourdôhui per­u comme une alternative r®elle ¨ 

un syndicalisme qui refuse la rupture avec les 

pouvoirs en place. Côest un acquis important de 

notre construction ! 

 

Dans quels secteurs notre implantation est-elle 

encore faible voire inexistante ? 
 

AC : Bien évidement, ce développement reste 

limité tant d'un point de vue territorial que secto-

riel.  Les secteurs où la précarité est grande sont 

pour Solidaires, comme pour tout le mouvement 

syndical, des secteurs où l'implantation est diffi-

cile. Les salarié-es y sont isolés, individualisés, 

dépourvus de droits collectifs, souvent en butte à 

la r®pression ou au chantageé 
Cela supposerait un effet important de syndicali-

sation se traduisant par des moyens syndicaux  

(temps, moyens financiers, permanences, 

contacts avec les salarié-esé) d®di®s ¨ ce travail. 

Cela commence à se faire  au sein de Solidaires 

dans quelques endroits mais reste bien loin de ce 

qui serait nécessaire. Les secteurs de la sous trai-

tance sont particulièrement concernés comme le 

nettoyage, mais aussi les entreprises de sous-

traitants dans l'industrie ou l'énergie. Si un début 

d'implantation existe dans l'intérim, ou chez les 

salariés du secteur associatif, l'informatique, ou 

l'agro-alimentaire, cela reste encore très limité au 

vu du nombre de salarié-es concernés. 
 

CM : Nous avons des situations paradoxales ; par 

exemple, dans les banques, les syndicats Solidai-

res pèsent fortement à la BPCE, au Crédit Agri-

cole, à la Banque de France (et à la Banque pos-

tale), mais nous nôavons gu¯re progress® ailleurs. 

Dans lô®nergie, nous avons localement quelques 

points forts mais notre audience nationale demeu-

re très marginale. Notre implantation est encore 

faible dans lôint®rim ou les assurances et lôassis-

tance mais les syndicats Solidaires y sont très ré-

cents. 

 

Nous avons dôautres types de contradictions dans 

les secteurs professionnels o½ lôessentiel de lôac-

tivité est de la sous-traitance : côest le cas du net-

toyage et de la prévention/sécurité ; nous y som-

mes représenté-es mais nous nôavons pas avanc® 

dans la structuration : dans quelques secteurs les 

syndicats sont organis®s sur lôensemble de la 

branche professionnelle, pour dôautres ce nôest 

pas le cas et cela justifie alors lôexistence de syn-

dicats spécifiques du nettoyage, de la prévention/

s®curit®, et nous nôavons pas encore construits 

dôunions syndicales coordonnant ces structures. 

 

La difficulté à faire vivre un syndicalisme vrai-

ment interprofessionnel demeure. Paradoxale-

ment, côest un point commun ¨ tout le syndicalis-

me français contemporain ; mais là où cela cor-

respond à une volonté politique de détruire cette 

dimension (CFDT depuis bien longtemps) ou de 

lôaffaiblir (CGT du 21ème si¯cle), ¨ Solidaires le 

choix est bien lôinverse. 
 

Deux écueils demeurent. Le premier est que trop 

de militant-es consid¯rent que lôinterprofession-

nel côest ¨ voir dans les Unions Locales, dans les 

Unions Départementales et pas dans la section 

syndicale et le syndicat ; cela contribue à rendre 

lôactivit® interprofessionnelle ext®rieure aux col-
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lectifs de base ; pourtant il ne serait pas compli-

qué de faire en sorte que chaque personne dispo-

sant de temps de délégation syndicale considère 

normal dôen r®server par exemple 25%, syst®-

matiquement, aux activités interprofessionnel-

les ! La seconde difficult® vient de lôextr°me 

frilosité des structures professionnelles, locales 

comme nationales, à dégager des moyens pour 

lôinterprofessionnel ; or, côest indispensable. Ce 

sont les syndicats et les fédérations qui ont des 

moyens, pas les UL ou les UD (ni Solidaires 

national). 
 

Sur quels aspects, notre fonctionnement col-

lectif est-il perfectible ?  
 

AC : Je citerai trois enjeux : la place de fem-

mes, le fonctionnement démocratique et l'inter-

pro. 

 

Les femmes sont encore trop sous-représentées 

dans notre syndicalisme, que ce soit dans les 

structures de Solidaires ou dans les organisa-

tions professionnelles. Cela a dôailleurs ®t® un 

des enjeux politiques de ce congrès. Au-delà de 

la résolution adoptée, cette question doit être 

prise à bras le corps à tous les niveaux afin que 

le syndicalisme Solidaires soit plus représentatif 

du monde du travail tel quôil est aujourdôhui 

compos® (48 % de femmes, 52 % dôhommes). 

 

Faire vivre la démocratie suppose un va-et-vient 

permanent entre le secrétariat national et les 

structures de Solidaires : f®d®rations et syndi-

cats nationaux, Solidaires locauxé Le secr®ta-

riat national est « lôex®cutif è qui met en îuvre 

les orientations et décisions. Encore faut-il quôil 

puisse le faire en sôappuyant sur une connais-

sance fine des réalités de terrain professionnelle 

et géographique. Les organisations de Solidaires 

répondent peu aux sollicitations nationales pour 

donner leur analyse, leur vision des choses en 

lien avec les r®alit®s de leur champ dôinterven-

tioné Il est souvent difficile de savoir comment 

une campagne décidée nationalement est relayée 

et mise en îuvre, voire de conna´tre les diffi-

cultés auxquelles se heurtent les équipes pour la 

mettre en îuvre, et au bout du compte de pou-

voir faire des bilans, ce qui est pourtant indis-

pensable pour construire des strat®gies dôaction. 

 

La question de lôinterprofessionnel comme en-

jeu essentiel de notre syndicalisme doit être da-

vantage présente dans les débats et les préoccu-

pations des organisations de Solidaires, pas 

comme « un suppl®ment dô©me », ou un sujet 

quôon aborde quand on a le temps, en fin de r®-

union, ou jamaisé Lôinterprofessionnel ne doit 

pas rester, comme côest le cas trop souvent en-

core,  lôaffaire de quelques camarades particuliè-

rement motivés. Cela doit être intégré dans les 

débats et réflexions des structures de Solidaires, 

dans les fédération et syndicats nationaux mais 

aussi relayé dans les sections ou syndicats lo-

caux. Cela passe aussi par une réflexion perma-

nente sur les moyens à attribuer ¨ lôinterprofes-

sionnel, moyens humains, matériels, finan-

ciersé Il sôagit bien de traduire en actes 

concrets notre ambition politique de construire 

un outil syndical interprofessionnel alternatif 
aux confédérations traditionnelles et  utile pour 

tous les salarié-es. 
 

CM : Il y a toujours de la marge entre les inten-

tions que nous affichons et notre pratique, et du 

coup entre ce à quoi nous disons aspirer et les 

moyens de le réaliser ! 
 

Nous voulons une grève générale interprofes-

sionnelle ? Côest juste, mais alors pourquoi dans 

nos structures syndicales professionnelles dotées 

de moyens syndicaux (humains, financiers, en 

temps) sommes-nous toujours aussi timoré-es à 

lôid®e dôen d®gager un nombre important pour 

construire des syndicats dans dôautres secteurs 

et pour faire vivre nos Solidaires locaux au plus 

près des besoins des populations dans les quar-

tiers ? 

 

Nous sommes 

pour les droits 

égaux entre 

tous les tra-

vailleurs et les 

travailleuses ? 

Mais dans ce 

cas, comment 

expliquer que 

dans la majo-

rité de nos 

collectifs militants on trouve normal de ne pas 

organiser dans le même syndicat tous les   sala-

rié-es du secteur qui travaillent sur le même si-

te ? Pourquoi calquer notre organisation sur les 

choix patronaux qui nous divisent (sous-

traitance, filiales, multiplication des statuts, res-

tructurations, etc.) ? 
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Nous sommes antifascistes ? Évidemment, mais 

pour quelles raisons constatons-nous que des 

équipes syndicales Solidaires ne diffusent pas le 

matériel syndical sur ce sujet sans que cela ne 

provoque de débats (ouverts : la pertinence du 

matériel peut être discutée, bien entendu) dans 

nos structures ? 

 

Nous affirmons que les minorités doivent être 

respectées ? Alors, comment se fait-il que dans 

nombre de nos syndicats on prenne pour « une 

minorité », les femmes qui sont la moitié de la 

population humaine ? Et pourquoi cette forte ten-

dance ¨ sôeffrayer des initiatives que des 

« minorités » diverses veulent prendre au sein de 

nos structures syndicales, non pas pour exister 

(côest un fait) mais peut-°tre pour rappeler quôel-

les existent et quôelles ont des droits et des reven-

dications ? 

 

Nous sommes pour un syndicalisme interprofes-

sionnel et o½ lôadh®rent-e est à la base des déci-

sions, orientations et actions ? Il faut alors sôin-

terroger sur lôanimation de certains syndicats o½ 

les informations interprofessionnelles ne sont 

quasiment jamais relayées, voire pour certains où 

les syndiqué-es ne reçoivent quasiment aucune 

information du syndicat, de la fédération ou de 

Solidaires. Ne pas en d®battre, côest accepter 

dôaffaiblir lôensemble de notre organisation. 

 

Nous voulons une transformation sociale radica-

le, possible grâce à un mouvement social de mas-

se qui sôoppose frontalement aux pouvoirs, patro-

naux et institutionnels ? Certes, mais alors ne 

faut-il pas, dans chaque collectif militant et à par-

tir de la section syndicale, voir comment nous 

adresser à tous les salarié-es : celles et ceux de 

son propre secteur bien entendu, mais aussi cel-

les et ceux dôau moins une entreprise ou un servi-

ce proches ? Red®couvrir les vertus de lôinterpro-

fessionnel uniquement lorsque son propre secteur 

est en gr¯ve ne fait gu¯re avancer les chosesé 

 

Ces quelques constats, non exhaustifs, ne discré-

ditent pas notre Union syndicale. Au contraire, 

ils sôinscrivent dans la recherche dôune am®liora-

tion de ce qui est un outil syndical indispensable 

à la transformation sociale. Ce ne sont pas des 

reproches, ni des avis de commentateurs ou com-

mentatrices, pas plus une remise en cause de 

lôautonomie des structures. Non, le f®d®ralisme 

et la construction dôun outil commun, ne sont pas 

synonymes de juxtaposition dôentit®s ind®pen-

dantes vivant en autarcie ! Pointer nos insuffisan-

ces et faire des propositions pour y remédier sont 

des exigences pour am®liorer lôefficacit® de notre 

syndicalisme. 

 
 

Au Congrès, nombre de délégations interna-

tionales étaient présentes. Pouvez-vous nous 

faire un état des lieux de nos contacts et de nos 

projets internationaux ? 
 

CM : Lôinternationalisme est un des piliers de 

notre syndicalisme. Pourtant, côest un domaine 

généralement pas traité dans les réunions de sec-

tions syndicales, de syndicats, voire de Solidaires 

d®partementaux ou de f®d®rations. Côest un non-

sens : on ne peut pas vouloir une transformation 

radicale de la société, affirmer que « la classe 

ouvri¯re nôa pas de fronti¯re », constater que la 

lutte des classes est menée au plan international 

(par les patrons), et é rel®guer cette question au 

dernier point de lôordre du jour de nos r®unions 

ou à quelques « spécialistes » qui feront ça 

« pour nous ». 
 

Il ne sôagit pas de transformer nos r®unions syn-

dicales en meetings internationaux, mais de trai-

ter ce sujet comme les autres : à partir de notre 

analyse, de nos besoins, en recherchant comment 

organiser la mobilisation la plus large sur les ob-

jectifs que nous nous fixons ; lôinternationalisme 

nôest pas abstrait et ne doit pas se limiter ¨ la 

(n®cessaire) solidarit® internationale ! L¨ aussi, 

prenons nos affaires en mains, coordonnons-nous 

par secteurs professionnels, entre régions pro-

ches, informons nos coll¯gues de travailé 

Nous avons publi® ¨ lôoccasion du congr¯s un 

numéro spécial du bulletin Solidaires internatio-

nal, qui fait le point sur nos activit®s internatio-

nales.  

 

Lôactivit® internationale de notre Union syndica-

le Solidaires durant ces trois ans a été intense. Le 

fait marquant est sans doute lôorganisation ¨ 

Saint-Denis en mars 2013 dôune rencontre syndi-

cale internationale qui a rassemblé plus de 200 

militant-es de plus de 60 organisations dôEurope, 

dôAfrique, dôAm®rique, dôAsie et a d®bouch® sur 

la constitution du Réseau syndical international 

de solidarité et de luttes. 
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Solidaires a joué un 

rôle très actif dans 

la construction de 

ce réseau et conti-

nue depuis dans son 

activité. Ce réseau 

mondial rassemble 

des organisations 

syndicales, des cou-

rants, tendances ou 

réseaux syndicaux 

de tous les conti-

nents, avec des his-

toires, des cultures 

politiques différen-

tes, mais avec des 

pratiques assez pro-

ches et qui parta-

gent la double vo-

lont® dôorganiser 

des luttes pour la défense des revendications im-

médiates des travailleurs-ses et pour transformer 

radicalement la société. Nous sommes désormais 

dans une phase où il faut ancrer ce réseau et ses 

activités dans nos pratiques syndicales ordinai-

res. La publication de tracts internationaux utili-

sables par les équipes syndicales de terrain, la 

réalisation de matériel par secteurs profession-

nels, sont nos priorit®s d®sormais, avec lô®largis-

sement du réseau à de nouvelles organisations. 
 

Nous ne partons pas de rien, nous avons lôexp®-

rience du Réseau européen des syndicats alterna-

tifs et de base, dont la derni¯re r®union sôest te-

nue ¨ Berlin en mars 2014 et a permis lôadoption 

de plusieurs appels européens intersyndicaux uti-

lisables par nos ®quipes militantes, lôengagement 

commun dans des initiatives telles quôAlternatiba 

ou le soutien au peuple palestinien par la campa-

gne BDS, une r®flexion de fond sur lôautoges-

tioné 
 

Notre syndicalisme internationaliste sôancre dans 

le travail syndical professionnel. Par exemple : 

 

SUD-Rail est ¨ lôorigine du R®seau Rail Sans 

Frontière. Depuis 2005, des organisations syndi-

cales de cheminot-es et des associations de dé-

fense des chemins de fer publics dôEurope et 

dôAfrique se r®unissent chaque ann®e pour 

®changer sur la situation et lô®volution du secteur 

ferroviaire à partir des expériences et des luttes 

de chacun. Le R®seau sôest d®sormais ®tendu au 

continent am®ricain et, sous lôimpulsion de SUD-

Rail, a activement soutenu les grèves des chemi-

not-es de Corée, fin 2013 et début 2014. RRSF 

est un lieu de convergences et dôinitiatives 

concrètes pour la défense du service public ferro-

viaire et contre la répression antisyndicale. Com-

me cela sôest illustr® ¨ Dakar pour maintenir la 

gare en centre ville face aux menaces de déloca-

lisation pour cause de spéculation immobilière ; 

comme cela sôillustre aussi ¨ travers le soutien ¨ 

celles et ceux qui subissent la répression antisyn-

dicale, que ce soit au Maroc, au Mali, au Burki-

na... Le Réseau a édité une plaquette de présenta-

tion en plusieurs langues et publie un bulletin 

dôinformations internationales. 
 

SUD PTT a mis en place un réseau international 

dans les centres dôappel. Apr¯s plusieurs d®bats 

lors des Forums sociaux, un appel international a 

été lancé par Sud, la CGT et l'UGTT afin de 

créer un réseau international. Ce réseau regroupe 

à présent une douzaine de pays, dispose de ses 

propres canaux de communication et se réunit 

régulièrement. Le réseau a, depuis sa naissance, 

essayé d'être dans le concret et de voir comment 

il pouvait changer les choses sur le terrain. Cela 

passe par des échanges d'informations sur des 

dossiers économiques mais aussi par des soutiens 

lors de lutte ou de la répression syndicale. C'est 

dans ce sens que nous avons organisé une mani-

festation internationale à Paris lors d'un salon 

réunissant les patrons du secteur ou lors de l'AG 
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des actionnaires de Téléperformance en 2013 où 

nos camarades de l'UGTT étaient présent-es.  

Nous avons lors du FSM soutenu une grève des 

salarié-es de Téléperformance avec notamment 

un meeting international devant le siège de cette 

entreprise. Nous avons aidé à la création de plu-

sieurs sections syndicales au Maroc en réalisant 

des partenariats avec des associations. 
 

- SUD Santé Sociaux co-anime le Réseau euro-

péen pour le droit à la santé et à la protection so-

ciale, qui a déjà organisé des manifestations (à 

Varsovie et à Bruxelles), des rencontres interna-

tionales, et publié un appel européen traduit en 

plusieurs langues. 

 
- Solidaires Finances publiques assume la prési-

dence de la fédération européenne du secteur, 

dont Solidaires Douanes est également membre. 

Le 17 mai dernier, elle organisait une manifesta-

tion européenne à Bruxelles. 

 
- SUD £ducation tente de coordonner lôactivit® 

du réseau syndical international de solidarité et 

de luttes dans ce secteur, Il est ¨ lôinitiative de 

communiqués communs à plusieurs organisations 

syndicales européennes. Il était présent en août 

dernier à une rencontre syndicale internationale 

qui se tenait à Rio, au Brésil. 

 

Notre activité internationale est multiple. La liste 

qui suit nôest pas exhaustive mais illustre la di-

versit® de nos champs dôintervention. 

 

La Campagne BDS (Boycott, Désinvestissement 

et Sanctions), lancée en 2005 à l'appel de plus de 

170 organisations palestiniennes dont tous les 

syndicats palestiniens, exige la fin de lôoccupa-

tion et de la colonisation, le démantèlement du 

Mur, la lev®e du blocus de Gaza, lô®galit® abso-

lue des droits des Palestiniens d'Israël et la mise 

en îuvre du droit au retour des r®fugi®s palesti-

niens, c'est à dire... le simple respect du droit in-

ternational. Solidaires est aussi, depuis lôorigine, 

membre du Collectif National pour une Paix Jus-

te et Durable entre Palestiniens et Israéliens 

(CNPJDPI). 
 

Depuis des années, des membres de Solidaires 

ont participé à des initiatives zapatistes et de 

nombreux syndicats et Solidaires locaux partici-

pent à l'achat groupé de café des coopératives 

zapatistes. Nous avons lancé une souscription 

pour aider à un projet concret, des délégations 

Solidaires se sont rendues à plusieurs reprises au 

Chiapas. 

 

Trans International Exchange (TIE) est un réseau 

de solidarité internationale présent au Brésil, en 

Allemagne, aux Pays Bas, en Turquie et dans 

quelques pays dôAsie et dôAfrique. En Allema-

gne, côest aussi un des lieux o½ se retrouve une 

partie de la « gauche syndicale ». Nous avons 

b®n®fici® de lôappui financier de TIE pour certai-

nes initiatives (notamment à travers le Réseau 

Rail Sans Frontière), participé à plusieurs de ses 

assemblées générales internationales, créé des 

liens durables avec le réseau syndical allemand 

avec qui nous échangeons régulièrement, soutenu 

plusieurs campagnes (libertés syndicales, droit de 

gr¯ve, é). 
 

Le réseau syndical euro-maghrébin (aujourd'hui 

rebaptisé réseau euro-méditerranéen) est né en 

2007, dans le cadre d'une rencontre entre des syn-

dicats de la « zone méditerranée » organisée par 

la CGT espagnole. Les objectifs de ce réseau 

étaient d'abord de développer la solidarité entre 

les syndicats des deux rives et d'informer sur les 

luttes qui ont lieu dans chaque pays : Algérie, 

Tunisie, Maroc, Égypte, Espagne, Italie et Fran-

ce... Il s'agit aussi de lutter contre le harcèlement 

et la répression que subissent les syndicalistes. 
 

La conférence de Labor Notes est une réunion 

ayant lieu tous les deux ans de militant-es syndi-

caux des Etats-Unis, avec une forte présence de 

canadien-nes et de latino-américain-es. Les ren-

contres de Labor Notes ont connu un gros succès 

en 2014 avec le doublement des participants at-

teignant 2 000 participants dont plus d'une centai-

ne de camarades internationaux. Cet événement 

est propice à la prise de contact avec des syndica-

listes du monde entier. 
 

LôUnion syndicale Solidaires a sign® un accord 

de partenariat avec Amnesty International Fran-

ce : 
- un ®change dôinformations entre nos organisa-

tions ; 

- la possibilité de participation aux colloques, sta-

ges de formation et initiatives touchant des 

champs dôintervention communs (syndicalisme, 

libertés syndicales et solidarité internationale) ; 
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- la mise en îuvre de campagnes communes, en-

semble et y compris avec dôautres partenaires, 

sur le terrain des droits humains, notamment par 

le relais au sein de lôUnion syndicale Solidaires 

des cartes-pétitions. 

 

Depuis le premier Forum Social, Solidaires est 

actif dans la pr®paration et lôorganisation de ces 

rencontres. Si le processus du Forum Social Eu-

rop®en est ç en panne è depuis celui dôIstanbul 

en 2010, le Forum Social Mondial de Tunis en 

2013 a montr® que ces moments de mise en com-

mun et dô®changes entre mouvements sociaux de 

divers pays demeurent nécessaires. 
 

Lôactivit® internationale de lôUnion syndicale 

Solidaires côest aussi, par exemple : 

- le suivi des activit®s de lôInter-collectif de sou-

tien aux luttes des peuples du monde arabe. 

- les relations avec les organisations membres de 

la plate-forme des syndicats de nations sans Etat. 
- la pr®sence aux conf®rences annuelles de lôOr-

ganisation Internationale du Travail (OIT). 

- Le collectif intersyndical (CGT, CFDT, UNSA, 

Solidaires, FSU) de soutien aux syndicalistes dôI-

ran. 

- le comité de solidarité avec la population de 

Cajamarca au Pérou. 

- les rencontres et manifestations de lôAlter-

summit. 

- le collectif « La Coupe est pleine » que nous 

avons initié en soutien aux mouvements sociaux 

brésiliens. 
 

Au-del¨ de motions, dôarticles dans nos journaux 

syndicaux, le soutien aux luttes et contre la ré-

pression passe aussi par lôorganisation dôactions, 

parfois coordonnées internationalement, et par la 

présence de délégations Solidaires non seulement 

aux congrès des organisations avec qui nous tra-

vaillons, mais aussi en soutien à des luttes syndi-

cales et populaires. Côest ainsi que lors de ces 

trois dernières années, des camarades Solidaires 

ont accepté de porter notre parole dans des pays 

aussi divers que le Br®sil, lôEspagne, lôAllema-

gne, la Turquie, le Mexique, la Tunisie, la Gran-

de-Bretagne, la Suisse, lôArgentine, le Pays Bas-

que, la Tunisie, lôEgypte, la Belgique, la Colom-

bie, la Gr¯ce, le Maroc, lôAlg®rie, la Palestine, 

la Pologne, la Hongrie, les Etats-Unis, lôItalie, le 

Mali, le Portugal ,é 
 

La commission internationale met à disposition 

des équipes Solidaires, le bulletin mensuel Soli-

daires international, la revue internationale Soli-

daires, la plaquette de présentation de Solidaires 

en quatre langues. Nous organisons les 16 et 17 

octobre deux journées de formation syndicale 

consacrées au syndicalisme international : une 

occasion à ne pas louper ! 
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Solidaires se revendique d'un syndicalisme de 

transformation sociale. En quoi les débats au 

Congrès de Dunkerque, notamment dans le 

cadre de la table ronde sur l'autogestion, ont-

ils permis d'avancer sur le contenu de ce   

projet ? 
 

AC : Effectivement, il ne suffit pas de proclamer 

que Solidaires se revendique dôun syndicalisme 

de transformation sociale, il faut aussi faire vivre 

cette idée !  Il est n®cessaire aujourdôhui de re-

prendre cette question pour la rendre plus com-

préhensible, plus concrète pour les militant-es et 

adhérent-es de Solidaires. Les plus ancien-nes 

ont connu les débats du mouvement syndical des 

années 70, et en particulier ceux qui existaient 

dans la CFDT lorsque celle-ci se revendiquait du 

« socialisme autogestionnaire ». 
 

Mais lôenjeu est bien aujourdôhui que les militant

-es et adhérent-s plus jeunes se réapproprient ces 

questions avec les enjeux dôaujourdôhui.  La 

connaissance des débats précédents qui ont exis-

té dans le syndicalisme est utile : on ne part pas 

de rien, mais ce nôest pas suffisant. Personne ne 

peut pr®tendre avoir un mod¯le cl® en main dôun 

processus de transformation sociale, ni des for-

mes achev®es dôune organisation sociale auto-

gestionnaire. Les grandes questions ouvertes 

dans les ann®es 60 autour des id®es dôautoges-

tion, de contr¹le ouvrieré restent dôactualit® 

pour ceux et celles qui ont toujours comme ob-

jectif lô®mancipation individuelle et collective et 

la réappropriation par les travailleurs/

travailleuses de leur destin. Les richesses produi-

tes nôont jamais ®t® aussi grandes : mais cela 

sôinscrit dans une logique productiviste, consu-

mériste totalement contradictoire avec les be-

soins de transition écologique. Il faut donc re-

penser la production de richesses en fonction des 

besoins sociaux, mais en articulant cela avec la 

nécessaire transition écologique. 

 

La question du niveau de décision reste ouverte : 

comment reprendre la question du plan, de la 

planification, en la liant avec la question démo-

cratique, ce quôon appelait la ç planification dé-

mocratique ». Celle-ci ne peut pas reposer sur les 

seuls salarié-es au sein des entreprises et des ser-

vices publics : il faut imaginer des espaces 

(assembl®es de citoyens/citoyennes par exemple) 

o½ sô®laborent les besoins (en tenant compte des 

impératifs écologiques) de la population dans sa 

diversit® et au plus pr®s dôelle. Et il faut cons-

truire les outils dôune articulation r®gionale, na-

tionale, européenne (sur certaines grandes ques-

tions). 

 

Les nouvelles technologies et leur fonctionne-

ment horizontal sont des outils utiles pour les 

mobilisations et peuvent favoriser la démocratie, 

à condition que cela aide à la confrontation des 

points de vue pour bâtir du collectif et non pour 

conforter lôaddition de points de vue indivi-

duelsé 

 

Reste bien sûr la question centrale de la propriété 

des moyens de production : nationalisation, so-

cialisation, appropriation des moyens de produc-

tion et dô®changesé Tous ces termes apparais-

sent aujourdôhui ç dôun autre temps ». Et pour-

tant, au vu de lôimpasse dans laquelle nous met 

et nous mène le capitalisme financier, il faut sans 

nul doute les reprendre, les retravailler dans le 

sens dôune utopie transformatrice m°me si nous 

nôavons pas/plus de sch®ma global pr®-

déterminé. 

 

Comment faire ce chemin ? Inscrire ces idées 

dans les combats dôaujourdôhui et notamment 

autour de lôid®e de ne plus laisser la finance, le 

marché, décider de nos vies. Il nous faut appuyer 

toutes les expérimentations sociales concrètes 

qui montrent quôil est possible de fonctionner 

autrement. Finalement, la question reste bien 

«  dans quelle société voulons-nous vivre » ? Qui 

décide de la production, de la répartition des ri-

chesses, de ce qui est utile, des besoins collectifs 

à un moment donné (en intégrant la question de 

la solidarité et de la coopération avec les peuples 
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du monde entier) : une minorité, une oligarchie 

qui concentre richesse financière et pouvoir poli-

tique ou le reste de la population ? Lôorganisation 

dôune table-ronde lors du congrès de Solidaires 

constitue une première étape pour engager ces 

débats. Cette table-ronde est dôabord un signe 

politique fort montrant la volonté de faire vivre 

ce débat au sein de Solidaires. Il faut trouver les 

moyens que cela ne reste pas un débat de quel-

ques camarades mais devienne un sujet de ré-

flexion pour de nombreux militant-es. Il devra 

être repris dans les organisations et dans les 

structures et sans doute donner lieu à des contri-

butions et des textes dôorientation dans les futurs 

congrès de Solidaires. 
 

CM : Il nous faut approfondir le travail sur ce 

sujet essentiel de la transformation sociale. Lôau-

togestion a une place prépondérante car structu-

rante dans la société que nous voulons. Les expé-

riences de gestion directe dôentreprises 

« récupérées » par les travailleurs et les travail-

leuses, au sein du système capitaliste sont une 

chose ; il ne sôagit pas de lôautogestion qui englo-

be tout le champ sociétal et pose les questions de 

propriété des moyens de production, de décisions 

démocratiques quant au processus de production 

(quoi ? dans quelles conditions ? pour qui ? quel-

les quantités ? quelle répartition ? etc.), de man-

dats, de planification, de contrôle des décisions 

prises, mais aussi par exemple de mesures à pren-

dre pour la sécurité individuelle et collective ! 
 

Le débat organisé sur ce thème lors du congrès 

nôest quôun petit pas dans la d®marche globale. 

Nationalisation, socialisation, autogestion, ces 

concepts ont imprégné des années de débats au 

sein du mouvement syndical. Des expériences ont 

été menées, des bilans ont été tirés. La gestion 

des outils de production directement par celles et 

ceux qui travaillent est possible. Des alternatives 

sont possibles, en vrai, pas seulement sous forme 

de slogans. Réapproprions-nous notre histoire, 

ne nous laissons pas imposer la vision de la clas-

se dominante dont un des objectifs est de nous 

conduire à accepter comme fait acquis que « le 

capitalisme est la fin de lôhistoire è ! é ç Dans le 

cadre du système capitaliste, la gestion directe 

dôentreprises ou services est possible comme le 

montrent quelques expérience ; mais pas lôauto-

gestion, car il sôagit l¨ dôun projet de transfor-

mation sociale de la société dans son ensemble, 

avec des modifications fondamentales en termes 

de pouvoir de décision, de rapports entre classes 

sociales, de notions de hiérarchie et de responsa-

bilité, etc. Il nous faut donc construire notre ré-

flexion en intégrant cette nécessaire rupture avec 

le système capitaliste. Là encore, pour que ce soit 

utile, nous devons retrouver et inventer des re-

vendications, des formes dôaction, des organisa-

tions, des slogans, des exemples de luttes, qui 

rendent crédibles aux yeux de nos collègues ces 

changements fondamentaux.  

A travers certaines résistances et luttes sociales 

actuelles, est parfois pos®e la question de lôorga-

nisation du travail dans toutes ses dimensions : 

qui d®cide dans lôentreprise et dans chaque col-

lectif de travail ? Que produire ? Dans quelles 

conditions ? Quelle utilité sociale ? é Ce ne sont 

que des interrogations, rarement des tentatives 

concrètes, nullement un mouvement de fond. 

Mais nôest-ce pas à nous de créer les conditions 

pour que celui-ci existe ? » (Extraits du texte ser-
vant de support au débat lors du congrès.) 

 

Pour que cela prenne tout son sens, il faut main-

tenant que ces questions là soient posées dans nos 

réunions de sections syndicales, de syndicats, de 

Solidaires locaux. Nous devons réfléchir à com-

ment ça pourrait marcher, allier discussions théo-

riques et exemples pratiques, apprendre des expé-

riences diverses, r®fl®chir, inventer, oser, agiré  

Nous ne partons pas de rien : du syndicalisme 

r®volutionnaire ¨ la Charte dôAmiens, en passant 

par le syndicalisme de masse et de classe, la re-

cherche dôun socialisme autogestionnaire ou lôau-

tonomie du mouvement social, le mouvement 

syndical fran­ais est riche dôexp®riences que 

nous devons agr®ger, riche aussi dô®checs et dôer-

reurs que nous devons connaître, comprendre et 

ne pas répéter de générations en générations ! 

La formation syndicale est déterminante. Elle 

passe par les sessions organisées par nos fédéra-

tions, nos syndicats et surtout par nos Solidaires 

locaux, mais ne se limite pas à cela. La mise à 

disposition dôoutils est aussi d®cisive : revues, 

journaux, vid®os, é La formation se fait aussi ¨ 

travers le partage de la pratique militante quoti-

dienne. 

 

Le mot de la fin ? 

 

AC : Ce n'est qu'un d®but, le combat continueé 

 

CM : Ben non, c'est pas fini, on continueé 
 

Propos recueillis par Jérémie Berthuin 

(Solidaires 30) 
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Répression à La Poste : entreprise de démolition 
du syndicalisme de lutte dans lôentreprise 

Depuis quelques années, la direction de La Poste a 

clairement assumé une stratégie économique libé-

rale. La crise de 2008 a servi de pr®texte ¨ lôentre-

prise pour accélérer ses attaques sur les fondamen-

taux du service public. Mais pour cela, il fallait 

parallèlement faire taire tout niveau de contesta-

tion dans lôentreprise. Côest ce quôelle sôemploie ¨ 

faire depuis les derni¯res ann®es Bailly et lôarriv®e 

de Philippe Whal. 

 

Une stratégie économique  

en mutation accélérée 
 

On ne saurait dégager ces attaques sur le droit syndi-

cal et la mise en place dôune r®pression accrue de la 

volont® dôune transformation compl¯te de lôentrepri-

se. Pour une entreprise comme la Poste avec des syn-

dicats relativement bien implantés au regard de ce qui 

se passe dans le privé, il y a pour les directions un 

besoin dôorganisation syndicale accompagnatrice ou 

co-gestionnaire. Lô®pisode de la privatisation a prou-

v®, m°me si elle nôa pas ®t® repouss®e, quôil restait 

dans lôentreprise des syndicats ayant une volont® clai-

re de sôopposer ¨ la strat®gie ®conomique de lôentre-

prise. 

 

Un constat dôautant plus vrai que la CGT et SUD re-

présentent à elles deux plus de 50% des voix et sont 

donc capables de brandir le droit dôopposition ¨ cha-

que pr®sentation dôaccord, m°me si dans les faits la 

CGT ne lôa jamais fait et seul SUD sôest oppos® ¨ des 

accords au niveau national dans lôentreprise. Or, la 

direction reste sur une vision dôun syndicalisme  ac-

compagnateur des projets de transformation de lôen-

trepriseé Pour elle, il sôagit, ¨ lôimage de ce qui se 

passe dans dôautres entreprises, dôavoir des syndicats 

qui ne sont là que pour gratter des miettes et expliquer 

aux salarié-es le sort in®luctable du changement. Côest 

totalement ce que fait la CFDT ¨ lôimage de sa conf®-

dération, qui à mon sens devient plus un syndicat de 

co-gestion quôun syndicat dôaccompagnement. Elle a 

en ce sens franchi un cap dans la conception du dialo-

gue social. 

 

Un droit syndical des plus flous 
 

Parler de la répression syndicale à La Poste suppose 

aussi de parler de lô®tat du droit syndical dans lôentre-

prise. Situation inédite qui voit se côtoyer pour moitié 

des salarié-es de droit privé et des fonctionnaires. Or, 

en terme de protection des salarié-es de lôentreprise, 

nous sommes dans un vide, unique dans lôhistoire de 

la protection des syndicalistes. Car au contraire du 

privé les militant-es adhérent-es qui sont sous une 

étiquette syndicale ne sont pas protégés par le droit (à 

part sôils poss¯dent un mandat CHSCT). Il est donc 

tr¯s simple pour lôemployeur ¨ la Poste de virer un 

syndicaliste : pas besoin de passer par la case Inspec-

tion du Travail. 

 

Nous devons rajouter ¨ cette situation le no manôs 

land encadrant lôexercice du droit syndical ¨ La Poste. 

En effet en 2009, la CNT PTT faisait tomber le bulle-

tin des ressources humaines régissant le droit syndical 

dans lôentreprise, notamment tout ce qui concernait la 

circulation des militant-es par exemple. Ne restait que 

la circulaire fonction publique inadaptée à mon sens à 

lôentreprise notamment sur sa structuration et son or-

ganisation. 

 

Dans tous les cas ce flou permanent a permis à la di-

rection de sôengouffrer dans une br¯che pour taper sur 

les militant-es syndicaux. 

 

Il faut dire aussi que la pratique syndicale à La Poste 

comportait certains droits ou usages qui permettaient 

aux militant-es de SUD PTT des latitudes qui nôexis-

taient pas dans dôautres entreprises. Par exemple, la 

pratique des assemblées générales et des prises de 

parole dans le milieu de la distribution trouvaient un 

ancrage chez les facteurs/trices permettant dôavoir une 

information rapide sur la situation dans lôentreprise et 

aussi de pouvoir les faire d®brayer (au passage côest 

aussi une méthode courante dans le droit privé). 

Répressions syndicales
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Cependant quelques droits sont en deçà de ce qui peut 

se pratiquer dans le droit syndical commun. Par exem-

ple, La Poste avant 2009, pratiquait une autorisation de 

venir dans un établissement seulement si le/la militant-

e avait prévenu 48 heures avant. Une aberration au vu 

de ce qui se pratique dans le droit commun ou des délé-

gué-es syndicaux peuvent pénétrer dans un site en pré-

venant lorsquôils arrivent sur place. 

 

Stratégie économique à imposer, pas ou peu de protec-

tion des salarié-es de droit privé, droit syndical flou, 

voilà le cocktail détonnant pour attaquer de front les 

militant-es et le syndicalisme de lutte. 

 

Il ne sôagit pas de proclamer que la Poste fait figure 

dôexception dans la r®pression des militant-es syndi-

caux, au regard de ce qui se passe dans dôautres entre-

prises. Cependant on peut noter une spécificité : la 

quasi systémacité dans les faits reprochés corrélés à 

lôaction syndicale. Côest s¾rement l¨ cette sp®cificit® 

qui fait que lôon a, au del¨ dôune attaque des individus, 

une attaque claire du syndicalisme de lutte. Au total ce 

sont plus dôune vingtaine de militant-es SUD PTT qui 

sont sous le coup de poursuites  ou qui ont déjà été 

sanctionné-es pour des faits qui pourraient paraître hal-

lucinants pour les militant-es que nous sommes : prises 

de parole non autoris®es,  s®questration, aides ¨ lôentr®e 

de personnes extérieures au service, blocages, propos 

d®plac®s ou insultesé Tout cela lors de gr¯ves ou de 

prises de paroles pour essayer dô®tendre la gr¯ve. 

Des militant-es ont subi des mises à pied de trois mois 

ou de deux ans, dôautres se sont vus en tant que repr®-

sentant-e CHS CT protégé-es par lôinspection du tra-

vail, mais les attaques sont bien là. 

 

Le syndicalisme à La Poste est donc confronté à des 

défis assez importants en matière de syndicalisme et de 

droit syndical. La réponse à mon sens ne peut être une 

r®ponse binaire. Il ne peut y avoir dôun c¹t® ceux qui se 

disent « gardons pied à pied nos acquis » sans en mesu-

rer les cons®quences et de lôautre ceux qui seraient 

dans une démarche de totale adaptation et de renonce-

ment ¨ nos moyens dôactions.   

 

Dans le premier cas cela serait clairement considérer 

que les cas de mises à pied, de licenciements, de révo-

cations font partie du logiciel militantisme à SUD et 

que nous devons faire avec. Le message envoyé aux 

militant-es serait donc : « vous risquez fortement dô°tre 

sanctionné, voire licencié/révoqué, mais nous serons 

derrière vous. è Ce discours est vou® ¨ lô®chec car en 

partie désespérant. Mais aussi nous transformerions 

notre outil syndical en un outil de défense juridique 

face aux attaques subies par nos militant-es. 

 

Le deuxième cas est aussi à exclure car il ne faut pas 

renoncer ¨ ce qui fait lôessence aussi du syndicalisme 

de lutte dans notre entreprise. Côest donc bien de pou-

voir apporter une réponse syndicale forte à ces militant

-es confrontés quotidiennement à des menaces de pour-

suite ou ¨ des sanctions. Pas dôabandons de nos valeurs 

mais pas de martyrs sur lôautel du syndicalisme de lut-

te. 

 

Enfin, il me paraît important de dépasser le simple ca-

dre de notre organisation syndicale SUD PTT. Côest 

lôensemble du mouvement syndical, du mouvement 

social qui subit des attaques sans précédent : Dans la 

sant®, ¨ la Caisse dôEpargne, dans le milieu paysan (et 

je parle ici des militant-es de la confédération paysanne 

et non ceux de la FNSEA), les exemples sont nom-

breux sur les attaques que subissent ceux et celles qui 

sô®l¯vent contre le patron, le gouvernement. Or, il est ¨ 

regretter que les réactions se fassent en ordre dispersé 

et pas globalement. Lôobservatoire de la r®pression 

syndicale a commencé un travail de recherche intéres-

sant, mais nous devons transformer cela plus concrète-

ment dans un mouvement plus large. La pression se 

fera aussi par la rue.  

       Hugo Reis, Fédération SUD PTT 

 

 

Notes :  

 

1) ê son arriv®e ¨ La Poste Bailly avait d®clar® vouloir faire 

baisser Sud drastiquement. Son  Bilan SUD a augmenté tout 

le long de son mandat. 

2) Il faut se souvenir que Jean Paul Bailly voulait appliquer ¨ 

la direction de La Poste ce quôil avait appliqu® ¨ la RATP en 

termes de gestion syndicale. 

3) Voil¨ ce que d®clarait Alain Barrault secr®taire f®d®ral 

CFDT au Figaro : « Certains syndicats ne réalisent pas les 

difficultés que traverse La Poste è. Ce qui prouve quôil a 

correctement intégré le discours patronal et le ressort tel 

quel. 

4) Un d®cret est sur le bureau du ministre depuis plus dôun 

an. Ce d®cret ne pr®voyait ¨ lôorigine aucune protection pour 

les représentants désignés par le syndicat. Il a fallu se battre 

pour pouvoir lôimposer (la CFDT nôen voyant pas lôutilit®).  
5) Cela ne veut pas dire que le recours de la CNT nôavait pas 

de fondement notamment en matière de droit syndical de 

base pour lôensemble des organisations syndicales, y com-

pris non représentative. 

6) Elle le fait encore actuellement m°me si aucun texte nôen-

cadre ce point. 

7) Il est ¨ noter que ce nôest pas nouveau puisque cela avait 

été déjà le cas à Lille lezenne en 1989 et à Bordeaux-Bègles 

en 2005 

8) L¨ dessus il faut y ajouter de nombreux militant-es CGT 

également 

9) Pour un fonctionnaire, la ç mise ¨ pied è peut aller jus-

quô¨ deux ans, au contraire du priv® qui ne va jusquô¨ trois 

mois.  
10)  http://observatoire-repression-syndicale.org  
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Olivier ROSAY milite à SUD Postaux 

Paris. Il vient d'°tre mis ¨ pied deux ans 

par La Poste pour son activité syndicale. 

Et il nôen est pas ¨ sa premi¯re sanction. 

 

Peux tu te présenter Olivier ?   

 

J'ai 40 ans et milite à SUD postaux Paris 

depuis 2006, et j'y suis secrétaire départe-

mental depuis 2008. Je suis donc amené à 

militer dans les établissements parisiens et à 

participer à l'animation de mon syndi-

cat.  J'ai auparavant milité de longues an-

nées à la CNT PTT que j'ai quittée pour 

SUD sur ce simple constat : nous étions 

trop peu et trop faibles à la CNT pour pou-

voir pratiquer concrètement un syndicalis-

me contestataire, celui des prises de parole, 

des AG et de la lutte face au rouleau com-

presseur postal... 

  

Un Conseil de discipline de la Poste vient de t'ex-

clure de ta fonction pour une période de deux ans. 

Peux tu nous expliquer la cause de cette mise à 

pied ? 

 

Tout d'abord, La Poste demandait soit ma révocation, 

soit mon licenciement, ce qui est la sanction la plus 

lourde pour les fonctionnaires, et je n'ai finalement 

écopé - que ! - de 2 ans de mise à pied. Il faut bien 

comprendre qu'il n'y a eu aucune révocation de fonc-

tionnaire depuis 1953 à La Poste sur des faits syndi-

caux ou de grève, et cette révocation, si elle avait été 

prononcée, aurait eu une portée symbolique très forte.  

 

La boîte m'a surtout reproché d'avoir fait des prises de 

parole dans les centres postaux parisiens avec les pos-

tiers en grève des Hauts de Seine. Nous cherchions 

effectivement à populariser la grève du 92 auprès des 

postiers parisiens, ce qui a créé un climat conflictuel 

extrêmement tendu, et à chacune de nos interventions 

nous avions des vigiles privés, des cadres de différen-

tes directions qui cherchaient à dissuader les facteurs 

de nous écouter, et bien sûr des huissiers. Et quand la 

direction sentait qu'il y avait un risque de débrayage, 

ce qui est arrivé sur 3 centres, des CRS en nombre 

contrôlaient les accès. 

 

Le paroxysme a été atteint les 19 et 20 mars dernier où 

la direction a d'autorité fermé le centre de distribution 

du courrier de Paris 7, lock-outé serait plus exact, sim-

plement parce que nous allions faire une prise de paro-

le pour appeler à la grève. Les facteurs arrivés avant 

leur prise de service ne pouvaient pas sortir, et ceux 

qui ne souhaitaient pas faire grève s'étaient vus empê-

cher d'entrer dans leur locaux de travail avec pour 

consigne de se tenir à l'écart des grévistes et des mili-

tants SUD à un coin de rue opposé. La boîte souhaite-

rait cloisonner chaque postier dans son département, 

dans sa direction, dans son bureau, et en faisant venir 

les grévistes du 92 sur Paris nous nous opposions aux 

logiques d'enfermement et posions concrètement des 

perspectives d'extension de la gr¯veé   

 

Nous fut reproché aussi très fortement, car je ne suis 

pas seul à avoir participé à l'action, d'avoir appelé fer-

mement les facteurs de Paris 7 à ne pas distribuer un 

tract électoral du FN sous forme de pli publicitaire en 

mars dernier, action qui a eu le mérite de sortir de 

l'isolement une poignée de désobéisseurs. En effet, la 

présence des militants SUD, dans un bureau alors qua-

drillé d'huissiers et de cadres, encouragea une partie 

des facteurs (à notre connaissance, 15 sur 42, mais 

probablement plus, certain-e-s sont passé-e-s entre les 

mailles de la répression...) à ne pas prendre les tracts 

du FNé 

 

Dans le passé tu avais déjà pris 20 mois de mise à 

pied, peux tu revenir dessus ? 

 

Les reproches étaient très similaires, prises de parole, 

actions dans des bureaux parisiens avec des grévis-

tes... M'avait été reproché surtout à l'époque d'avoir 

soutenu les travailleurs d'Alternative Post - boîte pri-

vée concurrente à La Poste qui avait mis la clef sous la 

porte en novembre 2009 - lorsqu'ils bloquaient l'entrée 

 Olivier ROSAY (SUD Postaux Paris)  :  

 ç La Poste demandait soit ma r®vocation, soit mon licenciement è 
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d'un centre postal, Villette PPDC, pour y demander 

leur embauche. 

 

Puisque le trafic courrier traité par Alternative Post ne 

se volatiliserait pas dans la nature, mais serait repris 

intégralement par La Poste, il nous semblait évident 

de demander l'embauche de ces facteurs privés à La 

Poste. Et la boîte, bien que sachant pertinemment que 

je n'avais pas organisé ce blocage, était convaincue 

que j'en étais l'initiateur, elle m'avait alors sanctionné 

pour ça... 

 

Yann LE MERRER, de ton syndicat passera en 

Conseil de discipline fin octobre, peux-tu préciser 

ce qui lui est reproché ? 

 

Yann, secrétaire départemental de SUD Poste 92, fait 

partie de la quinzaine de camarades du 92 et de Paris 

à être sanctionné pour la récente grève. Il risque com-

me moi la révocation pour des faits de grève. Je ne 

connais pas le dossier mais je sais d'avance qu'il lui 

sera reproché d'avoir fait des prises de parole, de s'être 

rendu dans des centres postaux sans en avoir reçu 

l'autorisation, d'avoir été irrespectueux avec des ca-

dres. En fait la boîte lui reproche d'avoir été un des 

animateurs de la grève dans les Hauts de Seine... 

 

J'oubliais ce grief de l'irrespect, si tu manques de dire 

"bonjour" ¨ un cadre tu prends d®j¨ 1 mois de mise ¨ 

pied, si tu oublies de lui dire "au revoir" c'est 3 mois. 

J'exagère bien sûr, mais ça peut donner une idée des 

accusations de "comportements irrespectueux et inju-

rieux" qui sont faites aujourd'hui à la plupart des mili-

tants syndicaux...  

 

Il est donc important qu'il y ait un maximum de collè-

gues et de camarades présents le 30 octobre à Mon-

trouge pour le soutenir lors de son conseil de discipli-

ne et pour faire cesser la répression... 

 

 

Concrètement en termes de solidarité, que peut-on 

faire pour aider des militant-e-s comme toi mis à 

pied, sans salaire, pour activisme syndical ? 

 

 La Poste nous assaisonne de longues mises ¨ pied. 

Son but est de nous voir arrêter tout militantisme et de 

partir. Quelle meilleure façon de l'en dissuader que de 

rendre nulles ces mises à pied en continuant à mener 

normalement nos activités syndicales : distributions 

de tracts et rencontres de collègues, animation d'heu-

res d'infos, prises de parole, etc. !... 

 

Ce qui pose deux questions : Solidaires et SUD n'ont 

pas des finances illimitées, mais quand par une cam-

pagne il serait sans doute possible de collecter des 

fonds importants, par des appels à dons publics, des 

f°tes de solidarit®, des concerts, etc.é 

 

Et surtout, par une campagne syndicale unitaire, car 

les camarades de tous les autres syndicats sont aussi 

très touchés, de poser le problème auprès de la société 

publique de la liberté d'expression et des droits démo-

cratiques dans les entreprises. A ce sujet, j'espère que 

le 30 octobre sera une étape afin de parvenir à une 

initiative centrale, nationale et inter-syndicale, sur la 

question de la répression anti-syndicale et des milliers 

de licenciements dans le privé des militant-e-s syndi-

caux-ales. 

 

 

Le mot de la fin ? 

 

J'espère que les équipes syndicales, qu'elles soient de 

FO, de la CGT ou de SUD-Solidaires - voire même de 

la CFDT pourquoi pas ! - réussiront à passer outre 

leurs divergences, nous devons voir ce qu'il se passe : 

le droit est bien trop fluctuant, aléatoire, il ne reflète 

que les rapports de force dans la société et d'ailleurs il 

n'est pas souvent appliqué. 

 

Le patronat - postal ou autre - n'aura jamais pour seu-

les limites que celles que nous lui fixerons. A ce 

compte-là, une fois les opposants et contestataires 

liquidés, il n'y aura même plus besoin de "partenaires 

sociaux"... 

 

Et enfin, merci à tous les camarades pour leur soutien, 

ça encouragera toujours à continuer l'action ! 

 

Propos recueillis par Emiliano Durruti  
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La SNCF condamne un syndicaliste à 40 000 euros d'amende  

 

Vendredi 12 septembre 2014, la cour d'appel du 

tribunal de Metz devait statuer sur la recevabilité 

de l'appel de notre camarade Fouad Harjane, 

militant CNT, condamné en première instance à 

payer près de 40 000 euros de dommages et inté-

rêts à la SNCF pour le blocage de la gare de Metz 

lors du mouvement contre le CPE en 2006. 
 

Cette répression ciblée, menée 8 ans après les faits, 

n'est pourtant pas le fruit du hasard et poursuivre 

notre camarade syndicaliste n'a qu'un objectif : en-

voyer un signal fort au mouvement social et syndical 

en réprimant par l'exemple toute initiative de lutte 

qui viserait à défendre la justice sociale. 

 
La Confédération Nationale du Travail dénonce le 

non-sens et l'injustice des poursuites engagées à l'en-

contre de Fouad HARJANE. Si nous ne pouvons 

concevoir que notre camarade soit condamné au 

nom de l'ensemble du mouvement social en étant 

tenu responsable d'une action décidée et menée par 

un collectif, nous dénonçons également cette justice 

de classe menée afin de protéger les profits du capi-

tal plutôt que les intérêts des travailleur-euses en 

lutte.  

 

De plus, nous rappelons qu'il incombe plus à la 

SNCF de mettre en îuvre un service de transports 

publics de qualité plutôt que de tenir le rôle d'un 

agent de répression de l'État. Par ailleurs, la CNT 

rappelle à la SNCF qu'elle n'a pas eu les mêmes vel-

léités répressives pour les plus de cent patrons ivres 

ayant entravé la circulation ferroviaire il y a peu. 

 

 

 

 

Ainsi la CNT exige que cesse immédiatement cette 

répression anti-syndicale et demande : 

 

* la relaxe totale 

de Fouad HAR-

JANE 

 

* le d®sengage-

ment de la 

SNCF de toute 

poursuite par le 

retrait de sa 

plainte 

 

* l'amnistie pour 

tous les syndicalistes et militants condamnés dans le 

cadre des luttes sociales. 

 

Solidarité active  

 

Dans cette optique, la CNT appelait à des rassemble-

ments dans différents départements (comme à Nî-

mes, où nous étions une vingtaine, regroupant des 

militant-es de la CNT, de SOLIDAIRES, du NPA et 

de la FA), et notamment devant le tribunal de Metz, 

le vendredi 12 septembre 2014 (jour de lôaudience).  

 

Mais aussi, des rassemblements de soutien ont eu 

lieu grâce à nos contacts internationaux, à Oran 

(Alg®rie) devant le consulat fran­ais, ¨ lôinitiative du 

CLA (conseil des enseignants des lyc®es dôAlg®rie), 

mais aussi en Pologne grâce à nos camarades de      

lô Initiative des Travailleurs (IP). 

 
La CNT 30 (cnt.nimes@cnt-f.org)  
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Il est urgent de stopper la casse  !  

Situation des syndicats
  

Les  entreprises,  qui  reçoivent  plus  de  172  mil-

liards  dôaides    publiques    sans    aucune    condition-

nalité    ni  évaluation  en  matière  dôemploi  ou  dôin-

vestissements,  refusent  tout  contrôle  et  tout  enga-

gement.  Dans  ce  contexte dôaust®rit®  aggravée , 

les    annonces    liées    au «  pacte    de  responsabilité 

» avec 50  milliards    de    nouveaux   transferts 

de  richesse en faveur des revenus du Capital,  se  tra-

duiront  par  des  reculs  en  matière  de  service  pu-

blic,  de  protection  sociale  solidaire, et de  salai-

re.  Le  blocage  de  la  valeur du point dôindi-

ce  et  lôaugmentation  des  prélèvements se  tradui-

sent   par   des   pertes   nettes   de   rémunéra-

tion  inacceptables.    Ces  logiques  vont  à  lôen-

contre  des  intérêts  des  salariés,  elles  ne  permet-

tront  ni  la relance  de  la  production  industrielle,  

de  la  recherche  et  de  lôinnovation, ni la satisfaction 

des besoins sociaux,  alors  même  que  des  millions 

de  citoyens    vivent  dans  une  précarité  sociale   

insupportable.  

  

La fin des cotisations patronales pour la branche famil-

le  se  traduira  inéluctablement  par  une  augmenta-

tion  des  prélèvements y compris par la fiscalité pour 

les salariés :  côest  une  nouvelle  attaque  au  salai-

re  socialisé, élément  fondateur de notre système de 

protection sociale. Cette  situation conduira  égale-

ment à une baisse des prestations  et à une mise en péri

l  de  lôensemble  des  activités    sociales    qui   béné-

ficient   aujourdôhui du financement de la CNAF. Le 

secteur associatif, lô®conomie sociale et solidaire sont ¨ 

terme directement menacés par les reformes du finan-

cement de la CNAF.   

  

Devant ces attaques à répétition on assiste à  une  pri-

se  de  conscience  grandissante des salariés. 

Ils  sont  de plus en plus nombreux  à  compren-

dre  que  les  fabuleux  cadeaux faits aux plus riches, 

au patronat de ce pays, ne  se  tradui-

sent  ni  par  des  créations  dôemplois,  ni  par  un  in-

vestissement porteur dôavenir. Ils constatent  tou-

jours  un  peu  plus  les  dégâts  de  cette  politique : 

augmentation de la pauvreté, précarisation de  lôem-

ploi  et  des  conditions  de  vie,  baisse  des  salai-

res,  affaiblissement  des  services  publics  et  de  tou-

tes  les  politiques de solidarité.   En  déci-

dant  de  transférer  les  cotisations  patronales  de  fi-

nancement   de   la   branche   famille   vers   lôim-

pôt,   le  Président de la République engage un proces-

sus que nul  autre gouvernement nôavait os® faire avant 

lui. Côest une  rupture  franche  avec  les  princi-

pes  fondateurs  de  notre  pacte social : le financement 

de la protection sociale par  le travail et le principe dôu-

niversalité. 

 Il   y  a  70  ans,  le  15  mars  1944,  aux  heu-

res  les  plus  sombres de lôhistoire de France, le 

conseil national de la  résistance proclamait dans un 

pays ruiné : 

  

ƴ Le droit au travail et le droit au repos, notamment 

par le rétablissement  et lôam®lioration  du régime  

 contractuel du travail. 

  

 ƴ Un rajustement important des salaires et la garantie 

dôun niveau de salaire et de traitement qui assure ¨ 

chaque travailleur  et  à  sa  famille  la  sécuri-

té,  la  dignité  et  la possibilit® dôune vie pleinement 

humaine. 

  

 ƴ La  garantie  du  pouvoir  dôachat  national  par  une 

politique tendant à une stabilité de la monnaie. 

  

 ƴ La reconstitution, dans ses libert®s traditionnelles, 

dôun syndicalisme  indépendant,  doté  de  larges  pou-

voirs  dans lôorganisation de la vie ®conomique et   

sociale. 

  

 ƴ Un plan complet de s®curit® sociale, visant ¨ assurer 

¨ tous les citoyens des moyens dôexistence, quelle que 

soit leur situation, par la mise en place dôune gestion 

appartenant aux représentants des intéressés et de         

lô£tat. 

  

Aujourdôhui,   le   gouvernement   de   François   Hol-

lande  sôengage  avec  le  « Pacte  de  responsabilité » 

dans  une  logique totalement inverse qui revient ¨ sôen 

remettre au  seul patronat pour régler des problèmes 

économiques et sociaux,  alors  quôil  faut,  au  contrai-

re,  se  dégager  des  stratégies patronales et financières 

qui sont ¨ lôorigine de  la  crise  pour trouver  une  so-

lution  durable  en  faveur  du  monde du travail.  La 

méthode utilisée pour faire passer  ce « Pacte » pose un 

réel problème de démocratie. Elle est  dangereu-

se  pour  la  cohésion  nationale  car  elle  signifie  clai-

rement aux salari®s quôils nôont pas voix au chapi-

tre.  Et consid®rant que ces diverses cures dôaust®rit® et 

attaques contre notre protection sociale suffis-

sent ,  la   Commission   Européenne a placé la France 

sous « surveillance renforcée »!  

 

 Olivier Tournier,  
 Solidaires finances Sud tr®sor 30 
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Malgré, les manipulations médiatiques, les atta-

ques dôun gouvernement dit de gauche, le fait que 

deux syndicats ont collaboré avec le gouverne-

menté Il y a eu 10 jours de gr¯ve unitaire d®cid®s 

par les cheminots, à la base. 10 jours de grève, ce 

nôest pas rien et ce nôest pas pour rien !!!  

 

Une gr¯ve reconductible, ce nôest jamais simple. 10 

jours de grève, ça pèse lourd dans le budget et on sait 

tous comme côest compliqu® de boucler nos fins de 

moisé Malgr® ce, hier, la grande majorit® des AG 

reconduisait la grève. La détermination des grévistes, 

la coordination de la grève par les fédérations SUD-

Rail et CGT sont des acquis importants que nous de-

vons conserver ! 

 

La cuisine du Ministère avec UNSA, CFDT, patrons, 

nôa toujours rien ¨ voir avec les revendications des 

gr®vistes. On a m°me eu droit au coup de lôamende-

ment miracle qui oublie juste lôessentiel de nos reven-

dications ! 

 

 La lutte nôest pas finieé 

 

Pour nous, cheminots, le compte nôy est pas :  

Aujourdôhui, m°me sôil y a des endroits o½ ­a a repris, 

le combat nôest pas fini. Aucune revendication nôest 

satisfaite. 

 

Nous continuons et continuerons à demander : 

- Lôarr°t de lô®clatement de lôentreprise SNCF qui 

détruit le service public et brise des vies. 

- Lôannulation de la dette impos®e depuis des ann®es 

aux entreprises ferroviaires. 

- Le maintient du RH0077 et du Statut, quôil faut am®-

liorer et étendre à tous les salariés du secteur ferro-

viaire. 

Regardez nos députés, ce ne sont pas des travailleurs, 

ils ne viennent m°me pas si®ger ¨ lôAssembl®e Natio-

nale. Quel mépris ! Il va falloir aller les voir, leur écri-

re, les interpelleré. 

 

Leur comportement montre bien quôil ne faut rien at-

tendre de tous ces politiques beaucoup plus préoccu-

pés par leur petit strapontin que par les revendications 

des cheminots. 

Côest ¨ nous et nous seuls, cheminots, de prendre no-

tre destin en main. 

 

On est arrivés à faire une belle action unitaire. Il y 

aura dôautres rendez-vous quôil ne faudra pas louper.   

   

 

Les cheminots nôont pas dit leur dernier mot ! 

Personne ne doit décider à notre place ! 
 

                       

                       Marie-Lyse Girodon   

                                 (SUD Rail 30) 
 
 

Retour sur la grève des cheminot -e-s de juin 2014  
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ê lôautomne 2013, le minist¯re annon­ait en gran-

de pompe  sa réforme de l'éducation prioritaire 

avec la cr®ation des R®seaux dô£ducation Priori-

taires (prioritaires) et des R®seaux dô£ducation 

Prioritaires + (encore plus prioritaires, si lôon suit 

la logique du gouvernement). 

  

Cette réforme est loin de répondre aux enjeux de 

l'éducation prioritaire. Elle est en fait le simple pro-

longement de la réforme lancée par le précédent gou-

vernement : les ECLAIR. En effet le ministère a arrê-

té la carte des REP+ et REP, pour l'académie de 

Montpellier pour la rentrée 2015: 16 REP+ et 15 REP. 

Soit seulement trois implantations de plus en REP+ 

que le nombre des collèges ECLAIR. Et pourtant no-

tre région est l'une des plus pauvres de France métro-

politaine. Tous les indicateurs statistiques le confir-

ment : taux de chômage (13,9 % au 1er trimestre 2014 

contre 9,7 % au niveau national), bénéficiaires des 

minimas sociaux (10,2 % de la population couverte 

par le RSA en 2012)... Malgré ce constat alarmant 

lô£ducation Nationale ne semble pas prendre la mesu-

re de l'enjeu. 

 

Une r®forme de lô£ducation  prioritaire  

ou plan économique 

Pire : les établissements qui seront reclassés en 

« REP » risquent de voir leurs moyens baisser. En 

effet la réforme devrait avoir un coût de 300 à 400 

millions d'euros qui devront être « redéployés ». En 

clair il va falloir que certains établissements perdent 

des moyens ou sortent de l'éducation prioritaire. A 

titre d'exemple, dans le Gard, les collèges Diderot et 

Condorcet de Nîmes (REP+ dès la rentrée 2014) 

« gagnent » 6 postes mais le collège Jean Vilar de 

Saint-Gilles, pourtant en ZEP, perd 22h de DHG. 

  

De plus la mesure phare de la r®forme (lôattribution 

dôune d®charge pour les enseignant-e-s qui y travail-

lent : 1 h 30 par semaine dans le secondaire, 9 jours 

par an dans le primaire) est un leurre, puisque seule-

ment un tiers des réseaux sera concerné (les « REP+ » 

et non les « REP è) par une d®charge qui sôav¯re le 

plus souvent °tre compens®e par lôheure suppl®men-

taire imposable dans les collèges par exemple ! En 

effet comment mettre en place cette décharge quand 

les créations de poste ne sont pas au rendez-vous ? 

Management, renforcement de la hiérarchie et 

concurrence des établissements 

  

Plus grave, le Bulletin officiel du 5 juin 2013 reprend 

les recettes libérales de la réforme des ECLAIR : 

chantage à la pédagogie du socle commun, mise en 

concurrence des établissements, renforcement du 

« pilotage hiérarchique », professionnalisation préco-

ce des élèves, méthodes de « management » venues 

du priv®é En effet, comme ECLAIR les REP+ ap-

portent des « innovations » managériales venues du 

privé que nous combattons dans l'école. Sous prétexte 

de mieux constituer les équipes, le recrutement profilé 

avec entretien individuel est maintenu. Côest la porte 

ouverte aux collusions dôint®r°ts, ¨ la soumission aux 

directives issues de la hiérarchie, et au pouvoir des 

chefs dô®tablissements sur les personnels. 

De plus l'allocation des moyens par établissement se 

fera en fonction d'une dynamique de projets. Vous 

voulez de l'argent pour votre établissement ? Montez 

des projets et espérez qu'ils seront plus motivants 

(c'est ¨ dire innovants, en lien avec le monde de l'en-

treprise...) que ceux du coll¯ge d'¨ c¹t®. Vous nô°tes 

pas assez ñdynamiquesò, vous ne voulez pas passer 

votre temps à faire de la paperasse et des réunions ? 

Tant pis pour vous, vous aurez moins que les autres. 

Ce qui est en jeu ici, côest la contractualisation des 

moyens allou®s par lôacad®mie, dans le cadre de la 

concurrence entre établissements. Le pouvoir de la 

hiérarchie renforcé, les échelons de « pilotage » multi-

pliés sur le modèle des préfets des études... Ce n'est 

pas en adaptant l'école au fonctionnement de l'écono-

mie dominante qu'elle arrivera à remplir son rôle.   

Pour une vraie politique dõ®ducation prioritaire  qui lutte 

contre la reproduction sociale  
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A l'heure actuelle, de nombreux hôpitaux pu-

blics, touchés par l'«hôstérité » entrent en lutte 

contre les restrictions budgétaires en France. 

Plus de 80 hôpitaux sont inscrits dans ce combat, 

ayant le même objectif, sauver nos hôpitaux afin 

de répondre au mieux aux besoins de santé de la 

population et défendre un service public indis-

pensable au bien-être de notre société. 

 

La nouvelle Direction du CH le Mas Careiron à 

Uzès a présenté début juillet 2014 un plan d'écono-

mie face à un déficit de 750 000 euros orchestré par 

l'Agence Régionale de Santé (ARS). 

       CH Le Mas Careiron,  

encore un hôpital en  lutte...  

 Éducation prioritaire ou éducation au rabais 

  

Pour le Ministère, éducation prioritaire devient syno-

nyme d'école du tout numérique et d'école du socle 

appelée désormais « référentiel ». Une éducation au 

rabais pour les classes populaires, des enseignant-e-s 

remplacée-s par des activités en ligne, c'est l'ambition 

du Ministère pour l'éducation prioritaire. 

 Le texte du Ministère prévoit en effet que : ñ Un en-

seignant référent encadre les élèves deux heures par 

semaine dans des activit®s dôaccompagnement scolai-

re en ligne, individualisé et interactif, fondé sur un 

dispositif numérique innovant. Un site ouvert 7 jours 

sur 7 et 24 heures sur 24 propose aux élèves de pro-

longer l'accompagnement hors de l'établissement grâ-

ce à des ressources numériques accessibles depuis 

son domicile.ò Outre le fait que l'industrie informati-

que doit se frotter les mains, un logiciel ne remplace-

ra jamais un-e enseignant-eé de plus des questions 

se posent : quel accès à l'informatique dans les famil-

les ? quelle charge de travail supplémentaire pour les 

enseignant-e-s ? quels moyens matériels dans les éta-

blissements ?é  

La mise en place de « conseillers techniques », de 

« coordinateurs réseaux », « d'experts de terrain » 

sont autant d'échelons hiérarchiques supplémentaires. 

Ainsi des « experts » (déchargés quand ce sont des 

enseignants et donc éloignés du terrain) seront encore 

plus présents pour faire passer leurs recettes miracles 

et vérifier leur application. Ils auront tout le loisir de 

nous expliquer que les difficultés que rencontre l'édu-

cation prioritaire doivent s'envisager par « une révo-

lution » des pratiques pédagogiques et non par une 

augmentation des moyens 

  

 

 

La r®forme annonce la mise en place de rep¯res 

ñcommuns pour toute lô®ducation prioritaire, gr©ce au 

ç r®f®rentiel èò dont lôobjectif est dôoffrir ñ¨ lôensem-

ble des acteurs de lô®ducation prioritaire un cadre 

structurant de principes dôactions p®dagogiques et 

®ducatives reconnues comme principaux leviers de la 

r®ussite des ®lv̄es ò. 

 Or, quels sont ces ñleviers de la r®ussite des ®l¯vesò? 

Pas de surprise, côest encore une fois le socle com-

mun. Le levier nÁ1 du r®f®rentiel ®nonce ainsi lôob-

jectif suivant: ñgarantir lôacquisition du ç Lire, ®crire, 

parler è et enseigner plus explicitement les com-

p®tences que lô®cole requiert pour assurer la ma´trise 

du socle communò. 

Dans la r®forme, lô®ducation prioritaire devient le 

laboratoire privilégié du socle commun de compéten-

ces. Celui-ci est plus que jamais le vecteur dôun en-

seignement au rabais, de la reproduction des inégali-

tés scolaires et sociales, ainsi que  la pérennisation de 

lôadaptation de lô®cole aux exigences de lôentreprise. 

Et aujourdôhui, le Minist¯re se dote de moyens de 

contrôle et de pression : de nouveaux personnels 

viendront sôassurer dans les ®coles et ®tablissements 

que le socle commun est bien appliqu®é 

Pour une véritable politique de justice sociale dans 

lô®ducation prioritaire les solutions existent : diminu-

tion du temps de travail, temps de concertation pour 

les équipes, baisse des effectifs par classe, refus du tri 

social. C'est l'alternative que porteront les élus de 

Sud éducation. 

      Jean Baptiste  Vincensini  (SUD éducation 30) 

Lutte
 de classe 
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Les solutions du Directeur sont drastiques face à 

ce déficit: suppression de 11 jours de congés par 

agent qui, soi-disant, sont des jours de congés en 

trop d'après notre Direction, alors que ce sont des 

récupérations de temps travaillé, mutualisation 

prochaine des moyens avec le CH local d'Uzès 

(fusion des services de cuisine, administratifs et 

techniques), avec, à la clé, des suppressions de 

postes et une dégradation des conditions de travail. 

 

Face à cette Direction répressive, l'intersyndicale 

du CH mas Careiron (SUD, CGT, FO, USP) a or-

ganisé une Assemblée Générale du personnel le 30 

septembre 2014 où plus de 200 salariés se sont 

réunis afin de mettre en commun différentes ac-

tions à mener .  

 

Un mouvement de grève a été voté pour le 8 octo-

bre devant le CH, jour d'inauguration de la MAS 

(maison d'accueil sp®cialis®e implant®e ¨ l'int®-

rieur du CH) où étaient invités la Direction de 

l'ARS et le président du Conseil de Surveillance 

avec petits fours et compagnie (alors que les crois-

sants du dimanche des patients ont été supprimés 

car trop coûteux !!).  

 

 

D'autres actions ont été votées comme le boycott 

des saisies informatiques sur « cortexte » (dossier 

patient partagé associé à la saisie des chiffres de 

l'activité, outil de saisie d'actes de soins).  

 

Grève du zèle  

 

La grève du zèle a également été votée, c'est-à-dire 

faire respecter son temps de travail (stop aux relè-

ves qui débordent, aux glissements de tâches, res-

pect du temps de pause des agents...). 

 

Le jour de la grève, plus de 300 personnes sont 

venues manifester au piquet de grève afin d'expri-

mer leur mécontentement mais surtout leur opposi-

tion face à ce plan d'économie.  

 

Les agents ont envahi les bureaux de l'administra-

tion, en attente de réponses concrètes de la part de 

la Direction. Un rapport de force s'est crée pendant 

plus de 5 heures où finalement le Directeur a signé 

un courrier stipulant qu'il suspendait son plan 

d'®conomie et qu'il sôouvrait  aux n®gociations. 

 

Les personnels ont été également présents pour 

défendre une qualité des soins et l'outil de travail 

essentiel en psychiatrie, l'humain! 

 

Nous sommes face à une Direction qui ne veut rien 

entendre, mais surtout qui nous fait croire qu'il y a 

un réel dialogue social. La logique gestionnaire 

prend le dessus sur la qualité des soins et ce sont 

les patients qui sont les premiers touchés. 

 

On ne lâchera rien !  

 

La lutte continue, une seconde AG aura lieu le 27 

octobre avec l'ensemble du personnel pour refaire 

le point sur nos actions. Un RDV est prévu pro-

chainement avec la Direction afin d'ouvrir les né-

gociations sur nos 11 jours de concordance. 

 

Les salariés ne lâcheront rien et l'intersyndicale 

restera unie malgré de nombreuses tentatives de 

clivage de la part de la Direction, surtout cette an-

née avec les élections professionnelles prévues en 

décembre 2014. 

 

Nous nous demandons jusqu'où vont-ils tirer sur la 

corde... Encore heureux que nous ne l'ayons pas 

encore autour du cou!! 

 

 

Sophie Colin, infirmière 

(SUD Sant® Sociaux 30) 



26 

Psychiatrie : quand les A.R.S. "débloquent",  

les Hôpitaux font blocs !  

Le secteur psychiatrique apparaît actuellement em-

blématique de la politique gouvernementale 

d"'Hostérité"  qui sacrifie la sant® de la population 

française sur l'autel de l'économie néolibérale.  

 

Sans attendre la discussion de la future loi "santé" ï 

qui n'est même plus désignée comme projet de San-

té Publique ï et qui vise à faire rentrer la psychiatrie 

dans le " rang M.C.O." (Médecine-Chirurgie-

Obstétrique), une politique drastique d'étranglement 

budgétaire touche, les uns après les autres, les hôpi-

taux psychiatriques en France.  

 

La psychiatrie dérangerait, donc, tel à ce point, 

qu'après que Sarkozy l'ait instrumentalisée à des 

fins sécuritaires, le gouvernement Hollande l'utilise 

comme variable d'ajustement pour appliquer un plan 

"d'®conomie" qui vient frapper la Sant® et l'offre de 

soins.  

 

Méprisant la mission du secteur qui consiste à ré-

pondre aux besoins des populations dans leur immé-

diate proximité, le gouvernement voudrait économi-

ser au moins 20 milliard d'Euros sur la santé (alors 

que 30 milliard d'exonérations sont concédés au 

patronat !) et principalement en psychiatrie, dont le 

plateau technique est essentiellement constitué par 

les "ressources humaines", que les A.R.S. pressuri-

sent de plus en plus : A Villejuif (Hôpital Paul Gi-

raud) ce sont les horaires de travail qu'on réduit , 

afin de limiter les RTT, tandis que l'offre de soin se 

raréfie, en conséquence de la diminution de la mas-

se salariale :  des actions se multiplient depuis plu-

sieurs mois (blocage des admissions, grève du zèle, 

refus par les infirmiers d'effectuer des taches, no-

tamment informatiques, qui n'incluent pas précisé-

ment à leurs fonctions). 

 

A l'E.P.S.M. de Caen, les restrictions drastiques de 

moyens entrainent là aussi une précarisation des 

structures et des personnels, avec les mêmes consé-

quences sur l'accès aux soins pour les patients. 

 

Là encore, les actions se succèdent depuis le mois 

d'avril, les personnels de l'hôpital ayant récemment 

empêché la tenue, dans leurs locaux, du Congrès 

national de la F.H.F. (Fédération Hospitalière de 

France), dont les dirigeants déclaraient récemment 

que le "retour sur les 35 heures serait une bonne 

chose pour l'h¹pital é!" 

 

A l'hôpital Ste Anne de Paris, siège notamment du 

C.P.O.A., qui accueille les urgences médico-légales 

de Paris, c'est par la grève des admissions et des 

accompagnements que les soignants manifestent 

leur opposition aux réductions d'effectifs qui les 

mettent psychologiquement et physiquement en 

danger dans les situations d'urgence qu'ils doivent 

affronter quotidiennement. 

 

A Uzès, nous le savons, le directeur nouvellement 

nommé tente d'appliquer arbitrairement et sans né-

gociations un plan d'économie imposé par l'A.R.S., 

qui vise à réduire de manière surréaliste un déficit 
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budg®taire é que l'A.R.S. a elle m°me provoqu® 

par les réductions des budgets alloués à l'établisse-

ment (au total, prés d'un million d'Euros en 

moins ! ). 

 

Cela se traduit par des coupes sombres sur les bud-

gets alimentaires des patients, la suppression de pri-

mes, le non remplacement des personnels et surtout 

l'annulation, d'un trait de plume, par le directeur, 

des accords de 2002 sur 11 jours de concordance 

accordés  aux soignants. 

 

Un projet de fusion de services avec l'hôpital local 

est d®j¨ ¨ l'îuvre, avec ®bauche de "mutualisation 

de personnels" dont nous savons ce qu'il préfigure 

en terme de perte d'emplois et plus globalement de 

réduction de la qualité et de l'offre de soins. 

 

Alors que le projet de loi de Santé prévoit l'obliga-

tion de regroupement des h¹pitaux, nous consta-

tons, là aussi, que certains hôpitaux psychiatriques 

ont déjà totalement disparu lors de ce type de fu-

sion, et non des moindres : l'hôpital Esquirol, dans 

la banlieue parisienne, dont l'héritage historique est 

chargé de la mémoire de l'Asile de Charenton, s'est 

perdu dans la fusion avec l'hôpital de St Maurice 

(94) é plus pr®s de nous, un haut lieu de la psycho-

thérapie institutionnelle, de la résistance et des ré-

sistances, à St Alban sur Limagnole, en Lozère, voit 

sa survie menac®e par l'A.R.S. de la r®gioné 

Et que dire, des autres établissements, déjà 

"restructur®s", notamment vers le m®dico-social, 

comme Ville Evrard dans la périphérie parisienne, 

ou qui, grâce à des luttes unitaires, avec l'appui des 

médecins et la C.M.E., comme à St Egréve (38) se 

sortent partiellement d'une tourmente qui menace 

l'ensemble des secteurs psychiatriques é? 

 

 

Partout en France le système néolibéral fondé sur 

l'économie et la marchandisation des biens com-

muns et des services publics fait des ravages dans 

notre système de santé : le secteur psychiatrique, 

déjà bien fragilisé dans ses principes de fonctionne-

ment au plus prés des citoyens en souffrance, et 

dans ses moyens qui reposent essentiellement sur 

l'Humain, apparaît en première ligne, face au front 

des attaques des A.R.S. et des directeurs d'hôpitaux, 

peu conscients et peu soucieux de la spécificité des 

missions et de l'organisation du secteur, et qui sacri-

fient, dans le même panier de sciure, acquis sociaux 

des personnels et accès aux soins des populations, 

au pied dôun ®chafaud dont le couperet est toujours 

actionné par le veau d'or de la finance. 

 

               Ph. Gasser,  

               Pr®sident de lôUnion Syndicale  

              de la Psychiatrie 
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DE : 
Intersyndicale SUD-Solidaires, CGT, FO, USP      Uzès, le 20  novembre 2014 
Du Centre Hospitalier Le Mas Careiron, Uzès 
 
Aux Unions Départementales : Solidaires 30, CGT 30,  Force Ouvrière 30 

 
Soutien à l'action des personnels hospitaliers en lutte du CH le Mas Careiron. 
 
Camarades, 
Notre intersyndicale a décidé ce jour de solliciter votre appui pour l'action que nous menons depuis le 
mois d'octobre face à un plan d'économie décidé par notre directeur général suite à  des coupes budgé-
taires organisées par l'ARS. Notre lutte est exemplaire de la résistance que les salariés doivent mettre en 
ǆǳǾǊŜ  ŦŀŎŜ Ł ƭϥŀǎǇƘȅȄƛŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎƻƴǘ ǎƻǳƳƛǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǇǎȅŎƘƛŀǘǊƛŜΦ 
Depuis les différents plan hôpitaux, jusqu'à la loi HPST et enfin le plan d'austérité, c'est toujours les sala-
riés  et c'est également les usagers qui trinquent. 
 
Aujourd'hui notre Direction tente de nous 
imposer sans négocier une mutualisation de 
services, la suppression des acquis sociaux 
négociés par un accord local au moment du 
passage au 35h, des suppressions d'emplois 
par le non-remplacement de départs à la re-
traite. 
 
Ce plan odieux va produire une dégradation 
de nos conditions de travail et de la qualité 
des soins en plus d'aggraver la situation de 
l'emploi sur notre département. C'est aussi 
la politique de sectorisation de la psychiatrie, 
au plus près des populations, une psychiatrie 
humaniste et de proximité qui est attaquée. 
Le sous effectif, le manque de moyens humains et la dégradation des conditions de travail sont sources 
de maltraitance institutionnelle envers le personnel, les patients et leur famille. 
Plus largement c'est un service public à la population gardoise de notre département  qui est attaqué. 
Notre réplique se doit d'être à la hauteur. 
 
Face au refus de négocier de notre direction , aux tergiversations du président du conseil d'administration  
au bottage en touche du ministère et à l'obstination de l'ARS a refuser de rembourser l'argent qu'elle a 
volé    à notre établissement, nous avons dores et déjà engagé plusieurs actions de grève, de grève du 
zèle, de pétition à la population. 
 
Le ministère avait demandé à ce qu'une rencontre ait lieu avec l'ARS et notre direction mais nous n'avons 
toujours pas de réponse. Notre direction joue la montre et prépare d'ores et déjà l'application de son 
plan d'économie qu'elle compte mettre en place à partir du 1er janvier 2015. 
 

Nous avons décidé d'organiser une journée de grève avec un rassemblement devant l'ARS le 
mardi 9 décembre 2014 à 10h  Ŝǘ Ǿƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ ŘϥŀǇǇŜƭŜǊ Ł ǳƴŜ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ƛƴπ
terprofessionnelle et intersyndicale. Nous souhaitons aussi vous solliciter afin que vous puissiez faire 
un communiqué de soutien public et intersyndical pour interpeller la population et les pouvoirs publics. 
Ce n'est pas à la population et aux salariés de serrer la ceinture  tandis que des milliards sont donnés 
sans-contrepartie au patronat et aux actionnaires qui se remplissent la panse et n'en ont jamais assez. 
 
Dans l'attente de nos vos réponses recevez , camarades, nos salutations syndicalistes 



29 

 

Communiqué de presse  

LôUD SUD-Solidaires du Gard interpelle le préfet et l'ARS pour leur demander 

d'agir en faveur du retrait du plan d'économie que la Direction du CH le Mas Carei-

ron tente d'imposer et de donner les moyens au Centre Hospitalier d'exercer sa mis-

sion de service public de santé auprès de la population gardoise. 

Depuis plus d'un mois le personnel et l'intersyndicale (SUD, CGT, FO, USP) de cet 

établissement sont mobilisés pour faire entendre leurs revendications. 

 

Les politiques d'austérité dégradent les conditions de vie de la population qu'elles 

soient au chômage, à la retraite ou salariée, ou tout simplement usagères des servi-

ces publics.  

Les vrais privilégiés sont à chercher au sein des pleurnichards du Medef et auprès 

des actionnaires des groupes financiers qui assurent leur "prises de risques" sur le 

dos des populations au détriment du bien commun, les coupes budgétaires imposées 

par l'ARS  à au centre hospitalier en sont une bien triste déclinaison locale. 

Les salariés des hôpitaux se mobilisent partout en France contre les politiques 

d'agressions des hôpitaux, des droits sociaux pour le maintien de la qualité et de 

l'accès aux soins fasse à une offensive tous azimuts des directions qui entendent im-

poser des plans d'économies.  

Une manifestation nationale de la coordination des hôpitaux en lutte a lieu le 18 no-

vembre à Paris. 

Nous le réaffirmons, pour combattre les inégalités sociales il faut en finir avec les 

cadeaux faits au patronat et au capitalisme financier et cesser de faire payer à la 

population une dette qui n'est pas la sienne. 

 

Face à ces injustice, en solidarité avec la luttes des salariés du  Centre Hospitalier 

le Mas  Careiron, lôUD SUD-Solidaires appelle les salariés, les usagers,  la popula-

tion à soutenir le personnel hospitalier, à exiger le retrait du plan économie, à mon-

trer sa détermination pour l'accès à des soins de qualité  pour tous.  

 

Solidarité interprofessionnelle ! 

 

SUD-Solidaires 30 
  

eSUD -Solidaires 30 en soutien  

à la lutte du personnel du CH Careiron à Uzès  
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Ce que nous défendons !  

Le dur réveil de la psychiatrie au Mas Careiron  

(avec ou sans croissants)  

 Dans un r®cent article, Denis BOUAD, Conseiller g®n®ral 

et Pr®sident du Conseil de surveillance de lôH¹pital psychia-

trique du Mas Careiron déclarait que la tension et le mé-

contentement manifestés par l'ensemble des personnels de 

lôh¹pital ¨ l'occasion de la rencontre avec le directeur et le 

représentant de l'ARS, le 8 octobre, étaient  uniquement liés 

à la suppression des croissants distribués aux patients le 

dimanche..  

 

Non Monsieur BOUAD , la lutte des personnels du Mas 

Careiron ne peut être ainsi méprisée, et réduite à une ques-

tion de viennoiseries ! Même si tous sont conscients que 

leur tâche consiste évidemment a améliorer le confort et 

l'accueil des patients ¨ lôh¹pital et d®fendent cette qualit® du 

soin, leurs revendications ne sauraient être ainsi banalisées 

et minimis®es : si lôh¹pital et ses personnels se d®clarent en 

lutte c'est avant tout pour défendre un accès aux soins psy-

chiques de qualité, pour tous, et dans l'ensemble des sec-

teurs hospitaliers et extra hospitaliers sur les territoires des-

servis par le Mas Careiron, du Rhône aux Cévennes ... Et 

cela demande des moyens, alors que le nouveau directeur 

installé depuis peu semble avoir pour mission d'étrangler un 

peu plus un hôpital déjà injustement pressurisé par les     

250 000 euros annuels de r®duction budg®taire ( qui confi-

neront, à terme au million d'euro d'amputation du budget 

hospitalier ) et qu'il projette d'ores et déjà ce qu'il qualifie de 

"mutualisation " des services techniques et des cuisines avec 

lôh¹pital g®n®ral , et qui ne sont en fait que de v®ritables 

fusions qui ne profiteront réellement à personne, mais en- 

traineront , à très court terme , des réductions de person-

nels !  

 

Le directeur anticiperait-il déjà le projet de loi de santé qui 

prévoit le "regroupement" obligatoire des hôpitaux dans des 

GHT (groupements hospitaliers de territoires), alors que 

cette loi est loin d'avoir été promulguée, et qu'elle doit venir 

en discussion à l'assemblée au printemps prochain et sera 

sans doute sujette à de nombreux amendements ??  

Et comment parler de qualit®, lorsquôaucune garantie n'est 

donnée sur le remplacement des personnels sur le point 

d'être mis à la retraite (ou déjà partis) , et qui constituent 

justement les éléments essentiels d'un service public de qua-

lité ??  Lôinqui®tude apparait l®gitime lorsqu'on consid¯re 

que la pyramide des âges indique que la moitié des person-

nels  de lôh¹pital se situe dans la tranche des 50-60 

ans... Devons nous alors poursuivre les « recommandations" 

contenues dans la loi HPST (dite loi "Bachelot") , qui ins-

taure la mobilité des personnels, comme des pions inter-

changeables , si préjudiciable à la psychiatrie qui s'alimente 

du soin de relation pour lequel la confiance, la référence, 

demeurent des éléments essentiels de l'alliance thérapeuti-

que ??  

 

Et, cerise sur un gâteau  bien amer, le directeur entend reve-

nir sur 11 jours de congés pour concordance des temps de 

travail, attribués en 2002 lors des accords sur les 35 heures, 

sur lesquels , nous le savons aussi la FHF (Fédération Hos-

pitalière de France) tente de revenir ... Et contrairement aux 

clivages que Monsieur Nogrette tente sans cesse d'induire, il 

ne s'agit pas là d'opposer de supposés "nantis" vis à vis de 

personnes plus précaires , ni de dresser des médecins contre 

des soignants qui "refuseraient" cette "redistribution"  des 

temps de travail au profit de nouveaux projets médicaux 

émergeant dans l'établissement, mais bien au contraire de 

légitimer et conforter les acquis sociaux et, par ailleurs , de 

solliciter de nouveaux moyens pour de nouvelles réalisa-

tions qui, dans tous les cas, ne sauraient se prévoir à budget 

constant, sinon au risque de précariser les structures de 

soins déjà existantes. 

 

Alors, non, les personnels du CH dôUz¯s ne luttent pas seu-

lement pour des croissants.. Et certainement pas pour des 

prunes !!... mais n'oublions pas tout de même que la révolu-

tion s'est aussi bâtie sur le pain que Louis XVI refusait au 

peuple !! 

 

          Philippe Gasser  

Texte propos® par Philippe Gasser ¨ lôintersyndicale, accept® et adress® au R®publicain 

 (journal dôUz¯s) qui nôen a publi® quôune partie, sous le titre ç Expression libre : Courrier des personnels 

de lôH¹pital du Mas Careiron ¨ Uz¯s »  

Un accord sur l'assurance chômage a été signé par les 

partenaires sociaux (medef, cfdt, fo...) en mars der-

nier, puis agréé en juin par le gouvernement . 

Cet accord vise à faire des économies dans les poches 

des chômeurs, une injustice inacceptable au même 

moment où l'on devrait se préoccuper enfin sérieuse-

ment des causes du chômage dans ce pays. 

Ce ne sont pas les chômeurs qui sont responsables du 

chômage, faut-il encore le répéter ? C'est une indécen-

ce de s'en prendre aux plus affectés par une politique 

capitaliste plutôt qu'au capital. Et c'est une tromperie 

de stigmatiser les chômeurs quand 6 sur 10 ne sont 

pas indemnisés, alors qu'ils cotisent. Les nouvelles 

donnes dictées par le Medef impactent les chômeurs  

Lutte des intermittents du spectacle et précaires : Après la mobilisation des festivals de l'été, la lutte continue, 

avec des   manifestations-coordinations (2 en décembre, et le 11 c'est la rencontre des CIP à Paris), des échanges produc-

tifs, des liens nouveaux qui se sont créés, et de très nombreux sites sur la toile. 
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au régime général ( c'est-à-dire concrètement ou po-

tentiellement : TOUS), par la création de « droits re-

chargeables » qui par un calcul de période indemni-

sée qui se « recharge » et se décale, pousse à la cour-

se au tout boulot, et au travail au noir. 

 

Ce nouvel accord vide le régime spécifique de calcul 

de l'annexe 4 : les intérimaires, qui verront leurs in-

demnités diminuer gravement, et la spécificité de leur 

mode d'emploi ne peut plus être prise en compte. 

Le même sort est réservé aux annexes 8 et 10 : spec-

tacle vivant et audiovisuel. 

L'accord de 2003 avait précarisé les salariés de ce 

secteur, il s'agit maintenant d'en expulser le plus 

grand nombre : invention d'un « différé d'indemnisa-

tion », hausse de 4% des charges patronales et 

salariales, pertes énormes sur les congés maternité, 

maladieé 

 

Intermittents du spectacle, c'est donc sous ce nom 

vague que l'on parle de nous. Intermittent du specta-

cle ce n'est pas un métier. Nos métiers ? Régisseurs-

ses, éclairagistes, acteurs-trices, danseurs-ses, costu-

miers-res, réalisateurs-trices, musiciens-nes, mon-

teurs-sesé 

 

Intermittent du spectacle, ce n'est pas un statut. C'est 

un régime spécifique de calcul aux droits à l'indemni-

té de chômage parce que nos métiers et nos emplois 

sont basés sur une discontinuité de travail. C'est-à-

dire que nous avons des CDD courts, voire très 

courts, parce que nous avons plusieurs emplois, plu-

sieurs employeurs, et que entre ces CDD nous pou-

vons, après ouverture de droits, prétendre à des in-

demnités de chômage. Des droits sociaux continus 

pour un travail discontinu. Voilà donc l'accord scélé-

rat qui a mis (remis) le feu aux poudres dès février 

2014. Notre col¯re est grande.  

 

Parce que depuis l'accord et le mouvement de contes-

tation de 2003, nous n'avons eu de cesse de condam-

ner ces attaques, d'informer, d'argumenter, de récla-

mer une réelle réforme de l'Unedic. 

 

Parce que nous avons travaillé à élaborer 

dès 2004 un « Comité de suivi » formé 

d'experts, de représentants de nos profes-

sions, de parlementaires de tous bords poli-

tiques. 

 

Parce que ce « Comité de suivi » a établi de 

réelles propositions, plus équitables, plus 

justes et pas plus coûteuses. 

 

Parce que ces propositions ont été portées 

par nombre de parlementaires PS, EELV, 

FDG. 

 

Parce que ces propositions ont été soute-

nues, signatures et déclarations à l'appui, 

par la plupart des ministres des gouvernements 

Ayrault et Valls avant qu'ils ne soient ministres. 

 

Parce que Mme La ministre de la culture du moment 

a préconisé que ces propositions soient étudiées. 

 

Parce que ces propositions n'ont pas été mises sur la 

table des « négociations ». 

 

Parce qu'il n'y a pas eu de « négociations », mais une 

soumission aux exigences du Medef. 

 

Parce que nous avons réuni une liste impressionante 

d'élus demandant au gouvernement de ne pas agréer 

cet accord ( Mme Aubry, M. Cambadélis...) 

 

Parce que nous avons décrypté cet accord, nous 

l'avons expliqué au plus grand nombre, nous l'avons 

dénoncé auprès de tous : public, responsables cultu-

rels et politiques, ®lus, ch¹meursé 

 

Parce que nous avons demandé à ce que de nouvelles 

négociations aient lieu où nos propositions 

pourraient être étudiées. 

 

Parce que nous avons pris la parole partout, avant 

chaque spectacle. 

 

Parce que nous avons fait grève. 

 

Parce que M. Valls a annoncé des tables de concerta-

tion dès juin pour que les festivals de l'été se 

déroulent normalement. 

 

Parce que tout l'été nous avons continué à crier haut 

et fort. 

 

Parce que ces tables de concertation ne sont qu'un 

enfumage. 

 

Parce que nous défendons nos droits sociaux, et par 

là-même nos métiers. 
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Parce que si nous ne le faisions pas nous ne serions 

pas à la hauteur de l'engagement que nécessitent 

ces métiers. 

 

Parce que les attaques visent tous les chômeurs, in-

térimaires, précaires et que nous voulons une 

société juste et heureuse. 

 

Parce qu'aujourd'hui 80 % des embauches sont fai-

tes en CDD et que l'intermittence de l'emploi (du 

spectacle, ou autres secteurs) doit être considérée. 

 

 

 

Notre colère est grande et notre  

détermination intacte. 
 

Un préavis national de grève  dans le spectacle et 

l'audiovisuel est posé pour le 1er octobre, 

jour de la mise en application de tout l'accord du 22 

mars 2014. 

Ce que nous défendons, nous 

 le d®fendrons tous, pour tous. 

  

 Stéphanie Marc, 
membre du Mouvement Uni-
taire Languedoc Roussillon. 
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   Lôunit® est une question souvent d®battue par les 
syndicalistes, une situation souvent souhaitée par les 

syndiqués, un objectif souvent proclamé, plus large-

ment, dans le mouvement ouvrier. Quand, dans nos 

manifestations, nous scandons « Tous ensemble ! 

Tous ensemble ! Ouais ! Ouais ! », nos cris sont déjà 

la voix de celles et ceux qui veulent tout dôabord se 

rassurer que toutes celles et tous ceux qui sont dans la 

manifestation le sont « ensemble », sur les mêmes mo-

tifs et pour les m°mes objectifs (ce qui nôest pas tou-

jours le cas !). Côest aussi le cri, et lôappel aux autres, 

¨ celles et ceux qui ne sont pas l¨, pour quôils nous 

rejoignent : nous voulons être tous ensemble, en de-

mandant aux autres de venir avec nous. En fait, nous 

pensons que ce serait certainement mieux si nous 

étions « tous ensemble », car nous serions plus nom-

breux, et plus forts. Mais nous disons en même temps 

que ceci ne peut se faire quô¨ condition que les autres 

viennent avec nous, sôils  nous rejoignent.   

      Nos exp®riences et nos pratiques nous ®clairent 

rapidement sur lôambivalence de cette aspiration ¨ 

lôunit®, laquelle nous appara´t vite comme un slogan 

qui peut permettre de rassembler, qui peut lui-même 

« faire consensus », mais qui reste un slogan dont la 

r®alisation concr¯te sôav¯re difficile. Lôunit® est alors 

plus une orientation quôune fin. Une orientation, car 

lôobjectif est de rassembler et de rassembler autour de 

nous. Si lôunit® ®tait une fin en soi, il nous suffirait de 

rejoindre les autres, même ceux avec lesquels nous ne 

sommes pas dô accord, ce que nous ne faisons pas, 

tout simplement parce que notre finalit® nôest pas le 

« tous ensemble », mais le « pour quoi faire ? ». Nous 

accepterions alors de perdre nos convictions, avec 

pour seul objectif dô°tre avec les autres, et sans fixer 

dôautre objectif ¨ ce rassemblement.  

 

Le r°ve dôunit® 

 

      Chacune et chacun, nous portons un peu ce r°ve 

dôunit®, ce r°ve dôun monde o½ nous serions toutes et 

tous dôaccord. Mais quand nous ne r°vons plus, quand 

nous sommes bien éveillés, nous réalisons combien 

cette possibilit® dôune unit® totale est illusoire. Mais 

côest une illusion qui rassure, qui repose : ce serait 

bien un monde sans tensions, sans conflits. Côest ce 

rêve que nous servent assez souvent celles et ceux qui 

jouissent des avantages et des privilèges : nous som-

mes sur le même bateau, nous sommes engagés dans 

le même navire, nous devons ramer dans le même 

sens. Mais celles et ceux qui tiennent ce discours sont 

rarement celles et ceux qui, effectivement, rament ;  le 

plus souvent, ils sont dans les cabines supérieures et 

aux postes de commandement, près des chaloupes de 

sauvetage. Nous savons que lôunit® des renards et des 

poules dans le poulailler ou lôunit® des loups et des 

moutons dans la bergerie est impossible, et nous sa-

vons que le calme ne se r®alise quôune fois que les 

poules et les moutons ont été dévorés. Ceux qui prati-

quent de fait, tous les jours, la lutte de classe en ren-

forçant leurs pouvoirs, leurs avantages, leurs privilè-

ges,  et en faisant régresser la situation du plus grand 

nombre, sont aussi ceux qui nous disent que la lutte de 

classe, côest surann®, ringard, archaµque, et toutes ces 

choses. Ce serait tellement « moderne » une société où 

les pauvres et les exploités trouveraient cette situation 

normale !  

      A lôint®rieur dôune entreprise, particuli¯rement 

quand elle est en difficulté, il arrive que, dans un pre-

mier temps, la direction de lôentreprise sôadresse aux 

salariés en leur demandant de faire un effort, de tra-

vailler plus, de diminuer leur rémunération, de travail-

ler dans des conditions plus difficiles, pour redresser 

la situation, pour passer un mauvais cap, pour rega-

gner des parts de marché, pour donner confiance aux 

investisseurs, etc.  Généralement, cette opération ne 

fait que reculer lô®ch®ance tout en ®clatant les ®ven-

tuelles velléités de lutte.  

      A lôint®rieur dôun territoire, lôappel au regroupe-

ment de toute la population est aussi parfois lancé par 

certains patrons pour essayer de fédérer toute la popu-

lation contre un adversaire présenté comme un adver-

saire commun. En France, nous avons lôexemple r®-

cent des « bonnets rouges » où des patrons ont réussi 

lôexploit de faire d®filer leurs salari®s dans leurs mani-

festations patronales, en prétendant défendre un terri-

toire (la Bretagne), une population (les Bretons), soit 

contre lôEtat central, ou certains de ses aspects, ou 

contre la technocratie de Bruxelles, etc.  

      A lôint®rieur dôun pays, cet appel au regroupement 

est parfois également tenu : il sôagit de se dresser, 

« tous ensemble », contre ce qui est présenté comme 
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un danger commun (tel ou tel pays, telle ou telle po-

pulation, etc).  

      En g®n®ral, la supercherie de ce ç tous ensem-

ble », prôné par celles et ceux qui nous veulent avec 

eux pour que rien ne change et rien ne bouge, arrive à 

être établie, mais il y faut de la vigilance et de la cons-

tance, car lôappel au rassemblement (national, r®gio-

nal, dôentreprise, etc) peut rassurer, les ç divisions » 

étant souvent mal vécues. Quand nous voulons dénon-

cer de tels rassemblements unanimistes sur des bases 

qui ne sont pas les nôtres, nous devons donc faire 

preuve de tact et de doigté, car nous serons plus que 

des briseurs dôunit®, nous serons des briseurs de r°ve. 

 

Lôunit® syndicale 

 

      Il est fr®quent dôentendre que le mouvement syn-

dical fran­ais est faible, et quôil est faible parce quôil 

est divisé. Cette faiblesse se mesurerait tant au niveau 

« des troupes è (combien dôadh®rents ? combien de 

divisions ?) quôau niveau des r®sultats (combien de 

progrès sociaux ? combien de négociations gagnées ? 

etc). Les comparaisons internationales nous montrent 

aisément que le mouvement syndical français, divisé 

structurellement entre 8 organisations plus ou moins 

interprofessionnelles (CGT ; CGT-FO ; CFTC ; 

CFDT ; CFE-CGC ; UNSA ; Solidaires ; FSU) nôest 

gu¯re plus d®faillant que le mouvement syndical dôau-

tres pays européens où il est pourtant moins divisé 

structurellement et / ou o½ il regroupe plus dôadh®-

rents (parfois pour des raisons très clientélistes ï ac-

cès à certains droits par exemple). Partout en Europe, 

les syndicats, quels que soient leur organisation inter-

ne, leur structuration, leur nombre dôadh®rents, nôont 

pas ®t® capables dôendiguer les attaques contre les 

droits sociaux et contre les acquis obtenus par les tra-

vailleurs. Partout le chômage est important, partout le 

pouvoir dôachat du plus grand nombre stagne, partout 

les in®galit®s sôaccentuent au profit dôune minorit® 

détentrice du capital. Il est par ailleurs assez 

« cocasse è dôentendre des responsables politiques 

français dénoncer la faiblesse du syndicalisme fran-

çais quand, par exemple, se développent des grèves 

contre lesquelles ils vitupèrent : si les organisations 

syndicales étaient vraiment « à plat è, il nôy aurait 

m°me pas de gr¯ves, ou elles ne seraient dôaucun effet 

et totalement invisibles. En outre, les partis politiques 

eux-m°mes regroupent fort peu dôadh®rents, et côest 

pourtant eux qui se répartissent, à quelques uns, les 

pouvoirs et les postes, qui pr®tendent repr®senter lôen-

semble de la population, quand bien même il y a plus 

de 50% dôabstentions aux ®lections.  

      En France, les divisions structurelles entre organi-

sations interprofessionnelles différentes sont en gran-

de partie un r®sultat de lôhistoire. Dans le syndicalis-

me français organisé, tout a commencé par des re-

groupements, des regroupements de bourses du travail 

et des regroupements de syndicats professionnels, tout 

ceci pour donner naissance à la CGT. Ensuite, pour 

contre balancer lôinfluence des id®es socialistes et 

marxistes dans la classe ouvrière, y compris la classe 

ouvri¯re qui allait ¨ la messe, lôEglise catholique a 

particip® ¨ lô®mergence dôun syndicalisme chr®tien 

avec la création de la CFTC. Ultérieurement, des divi-

sions ont traversé le syndicalisme français, souvent 

pour des raisons dôind®pendance par rapport ¨ des 

structures et des appareils politiques et dans un souci 

dôautonomie du mouvement syndical. Ces divisions 

au sein de la CGT et au sein de la CFTC ont donné 

naissance à FO, à des syndicats autonomes, à la 

CFDT, cependant que des cadres et des agents de 

ma´trise, sôestimant mal repr®sent®s par les organisa-

tions existantes, ont voulu avoir leur organisation spé-

cifique. En France toutefois, malgré ces divisions 

structurelles, se pratique de temps en temps une 

« unit® dôaction » pa r  émergence 

« dôintersyndicales ». Ceci peut se faire au niveau 

dôune entreprise, dôune branche professionnelle, dôun 

secteur large (comme la fonction publique, par exem-

ple). Ceci se produit aussi de temps en temps au ni-

veau interprofessionnel, et côest ¨ cette occasion que 

nous retrouvons les « Tous ensemble » clamés par les 

manifestants, ¨ lôappel des autres qui ne sont pas en-

core dans lôintersyndicale et pas encore dans lôaction. 

Lôunit® des retrait®s 

 

      En ce qui concerne les retrait®s et le syndicalisme 

spécifique « retraités », la situation et la problémati-

que sont très semblables à ce qui se passe pour les 

salariés « actifs ». Le syndicalisme « retraités » est 

structurellement tout aussi divisé que celui des actifs. 

Avec même une organisation supplémentaire, la FGR-

FP, qui syndique des personnes retraitées de la fonc-

tion publique, certaines éventuellement avec la 

« double appartenance » (pouvant continuer de cotiser 

par exemple ¨ une structure membre de lôUNSA, de 
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FO, de la FSU, de Solidaires, etc). Côest donc tout ¨ la 

fois une division supplémentaire, mais aussi une 

union partielle et un élément syndiquant des person-

nes qui, sinon, ne seraient pas syndiquées.  

      La question de lôunit® des travailleurs est pos®e 

r®guli¯rement par des travailleurs. La question de lôu-

nité des syndicats est posée régulièrement par des tra-

vailleurs syndiqu®s (ou non dôailleurs). La question de 

lôunit® des retrait®s est pos®e tout aussi r®guli¯rement 

par des camarades retrait®s et aussi la question de lôu-

nit® des syndicats de retrait®s. A lôUNIRS, nous avons 

maintenant lôexp®rience concr¯te des derni¯res ann®es 

pour essayer dôexaminer comment cette situation est 

peut °tre en train dô®voluer. Pendant des ann®es lôin-

tersyndicale des retraités regroupait les secteurs retrai-

tés de la CGT, de FO, de la CFTC, de la CFDT, de la 

CFE-CGC, puis la FGR-FP puis lôUNSA. Cette 

« INTER-UCR » se rencontrait assez régulièrement, 

sôexprimait publiquement par communiqu®s sur des 

questions spécifiques aux retraités, et appelait de 

temps en temps à des initiatives et à des mobilisations 

communes, particulièrement à une « traditionnelle » 

journ®e dôaction des retrait®s, en octobre. Il y a quel-

ques ann®es lôUNIRS-Solidaires et les Retraités de la 

FSU ont cherché à participer à ces rencontres, notam-

ment à celles destinées à appeler aux mobilisations 

auxquelles lôUNIRS-Solidaires et la FSU appelaient 

en se ralliant aux décisions de cette Inter-UCR, avec 

nos propres mots dôordre puisque nous nô®tions pas 

dans lôappel commun. Notre participation de lôUNIRS 

et de la FSU a alors été repoussée essentiellement du 

fait des responsables retraités de la CFDT. Toute cette 

pratique a vol® en ®clats au d®but de lôann®e 2013, 

quand le gouvernement Hollande-Ayrault a annoncé, 

à son tour, son projet de contre réforme des retraites. 

Très rapidement, la CFDT et son secteur retraités ont 

déclaré que ce projet allait dans le bon sens. Pendant 

le m°me temps, ¨ lôinitiative des retrait®s de la FSU, 

des rencontres entre les organisations de retraités 

FSU, CGT, FO et UNIRS-Solidaires sôengageaient 

qui ont débouché sur des initiatives et des actions 

communes. Et une interprofessionnelle CGT, FO, So-

lidaires et FSU  a, avec des difficultés tout de même, 

fait vivre une mobilisation dans lôensemble du pays 

pour sôopposer ¨ ce projet gouvernemental. Ces mobi-

lisations ont permis aux militants et aux militantes 

retrait®s de la CGT et de FO dôune part, ¨ ceux et cel-

les de lôUNIRS-Solidaires et de la FSU dôautre part, 

de se rencontrer et de travailler ensemble, tant au ni-

veau national que dans des départements. Et ceci a 

cristallisé tout à la fois un rapprochement entre ces 

organisations quôune cassure avec la CFDT retrait®s. 

 Au d®but de lôann®e 2014, la CGT-retraités a 

rendu public son appel ¨ une journ®e nationale dôac-

tions et de manifestations le 3 juin 2014. Cette initiati-

ve a progressivement f®d®r® autour dôelle plusieurs 

organisations syndicales de retraités : assez rapide-

ment, la FSU, lôUNIRS-Solidaires, puis FO, puis, peu 

de temps avant le 3 juin, la FGR-FP, la CFTC et la 

CFE-CGC, cependant que quelques équipes UNSA 

dans des départements rejoignaient aussi cette mobili-

sation. Si ce nouvel équilibre perdure, nous serons en 

pr®sence dôun mouvement syndical retrait®s certes 

divisé, mais avec deux orientations assez divergentes : 

dôun c¹t®, le plus grand nombre qui refuse les reculs 

sociaux, dôun autre c¹t® une organisation qui les ent®-

rine, les accepte, voire les préconise ! Pour nous, il 

doit °tre certain que lôunit® ne peut °tre possible, au-

jourdôhui comme hier, entre les r®sistants dôune part, 

les collaborateurs dôautre part. Nous ne pouvons, au-

jourdôhui, travailler ç unitairement » avec une organi-

sation qui accepte tous les reculs sociaux ou presque, 

avec une organisation qui porte les politiques patrona-

les et gouvernementales qui sôattaquent ¨ la situation 

des salariés, des précaires, des chômeurs, des retraités.  

 

La justice plut¹t que lôunit® 

 

      Lôunit® ne peut °tre, effectivement, une fin en soi 

pour une organisation syndicale comme lôUNIRS et 

comme Solidaires dont lôambition, tout ¨ la fois, est 

de d®fendre et dôam®liorer la situation concr¯te des 

salariés, des retraités, des chômeurs et précaires, hom-

mes et femmes et, en même temps, de participer à 

lô®laboration et ¨ la construction de nouveaux rapports 

sociaux permettant dôaller vers une autre soci®t®, une 

société de coopération, de solidarité, de justice. Le 

rassemblement ne peut donc être conçu que comme 

un moyen pour arriver à ces deux objectifs. Et ce ras-

semblement ne peut être un seul rassemblement de 

retrait®s et dôorganisations syndicales de retrait®s. Nos 

actions doivent converger avec les mobilisations des 

actifs, des actifs également engagés dans la recherche 

dô®l®ments f®d®rateurs allant vers la construction de 

rapports de force concourant au changement social. 

 Toute notre action ne peut que sôinscrire dans la 

lutte de classe. Côest certainement l¨ que doit se trou-

ver notre « fil rouge », celui qui doit nous aider lors-

que nous semblons perdre nos repères. Cet objectif ne 

peut être atteint si nous avons un comportement ex-

cluant et sectaire. Il nous faut être ouverts à la ren-

contre et au débat avec les autres pour entendre, com-

prendre, et essayer de convaincre. Si notre objectif est 

bien de parvenir à de réels changements, à de réelles 

am®liorations, nous ne pouvons nous satisfaire dôavoir 

le sentiment dôavoir raison seuls, dôavoir raison dans 

notre coin, sans que dôautres ne viennent nous rejoin-

dre, y compris pour nous modifier et nous enrichir.  

 Nous avançons en marchant, et nous pouvons 

marcher avec dôautres, faire des bouts de chemin en-

semble. Il nous faut savoir avoir de la rigueur  et de 

lôintransigeance ¨ notre propre ®gard, quant ¨ nos ana-

lyses, à nos pratiques, à nos propositions. Et il nous 

faut, en m°me temps, savoir pratiquer lô®coute et lô®-

change. Alors, nous pourrons appeler au « Tous en-

semble » !                                     

                        G®rard Gourguechon, 
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On ne peut pas laisser faire ça ! 

Motivées, elles l'étaient ces femmes qui se te-

naient serrées, au coude à coude, et qui chan-

taient pour se donner du courage. Elles avan-

çaient tout contre le moteur du camion qui venait 

pour la première fois, ce 15 septembre, collecter 

le lait de l'étable géante, à Drucat, dans la Somme. Elles, surtout elles, puisqu'elles étaient plus nombreuses que 

les hommes là-devant, n'étaient ni toutes jeunes ni forcément militantes chevronnées, s'agrippaient aux grilles 

du capot avant du camion, trop déterminées qu'elles étaient à lui barrer la route, à cette maudite citerne qui en-

trait dans l'usine des mille vaches. 

 

Le camion est finalement passé. Il aurait fallu être plus nombreux encore. Comme c'est rageant de voir tous ces 

flics, de jour et de nuit, pour amener les bétaillères et pour collecter le lait, toute cette force publique pour per-

mettre de mettre en route cette usine à vaches ! Mais comme c'est heureux de voir cette volonté de résister, 

cette détermination à prendre en main son avenir et celui de ses enfants ! Une usine à mille vaches, on ne peut 

pas laisser faire ça ! 

Le poète indien Rabindranath Tagore, père spirituel de 
l'indépendance indienne, disait : « Certes, le résultat est 
important, mais seul le combat pour y parvenir est ce 

qui reste dans l'histoire. » 

Et des combats, nous en avons là qui nous attendent aus-

si, de géants et de graves, avec ces traités entre puissan-

ces internationales qui sont en train de se négocier dis-

crètement dans les couloirs de Bruxelles ou Washing-

ton. Les tentaculaires forces financières et économiques 

qui régissent ce monde sont en passe d'imposer leurs 

lois, de subordonner nos frêles démocraties à l'empire de 

leurs profits. Nos représentants politiques s'y laisseraient 

prendre, séduits par de nouveaux marchés qui sauve-

raient la croissance économique .Et bien sûr, l'agriculture 

est l¨ au cîur des n®gociations, avec les pires menaces 

pour toutes ces filières ancrées dans nos terroirs, pour 

nos produits de qualité qui portent le sceau paysan de la 

montagne, du bocage ou du vignoble. 

Les multinationales ont asservi nos sociétés, jusqu'à nos 

économies rurales ; elles seraient en passe d'y inscrire 

leur loi. On ne peut pas laisser faire ça ! 

Et nous n'aurons de cesse cet automne de crier que du 

Tafta ou des 1000 vaches, on n'en veut pas ! 

Le bras de fer avec Ramery se jouera d'abord à Amiens, 

le 28 octobre, lors du procès de neuf militants de la 

Confédération paysanne. Les juges doivent entendre 

1000 vaches / Proc¯s du 28 

octobre : La Confô fait appel 

dôun jugement inique 

03.11.2014 

Il aura fallu moins d'une heure au tribunal d'Amiens 

pour condamner neuf militants à des peines allant jus-

qu'à 5 mois de prison avec sursis. Les débats avaient 

pourtant duré toute la journée et nombre d'argument 

juridiques avaient été soulevés pour justifier la relaxe 

des prévenus. Dans ces conditions, la Confédération 

paysanne choisit de faire appel de ce jugement. 

En prenant la responsabilité de stopper le projet d'usine 

des 1000 vaches, nous avons agi pour l'avenir des 

paysans et de l'ensemble de la société. Nous ne pou-

vons accepter que la défense de nos emplois, de notre 

environnement, de nos territoires soit considérée com-

me un acte criminel. C'est là l'essence même de notre 

travail de syndicaliste. 

Nous avons été condamnés, comme d'autres, parce qu'il 

faut faire taire toute contestation. C'est un état de fait 

que nous ne pouvons accepter. C'est pourquoi nous 

faisons appel. C'est aussi pour cela que nous continue-

rons à nous battre 

Dans cette rubrique nous publions un texte issu du site de la conf®d®ration paysanne et  lô®ditorial du mensuel  et 

nous ajoutons  un témoignage picard de notre camarade Gérard Gourguechon  (UNIRS), sachant que toutes ces luttes  

(Notre Dame Des Landes, 1000 vaches, le barrage de Sivensé) rel¯vent de la m°me r®sistance. 

Parole à la conf.
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Vôl¨ ch®s rapaces qui sôinstallôte dins nos campan-

gnes, ¨ deux pas dô®l vall®e dôla Sonme, et dô®l Bae 

dôSonme qui est in-ne des pus bieilles du mon-ne, 

min fiu, tôintinds bien, du mon-ne ! 

Toute i lôo cômeinch® avu in Mosieur qui lôo des 

sous. In Mosieur qui lôo plein dôsous et qui nôin veutô 

co¯r puss. I lô®to mie cinsier. Li, i preno un mol® 

dôvagances dins ch®s pus biaux palaces. Li, i r®sto 

mie à Guérdincourt, mitan din sin guérdin, mitan din 

sôcour.  Li, il o acat® des vaques, mille vaques, pas 

comme nos taµons qui nôavo¯ôtt huit, et pis il o eu 

id®e dô®tablir ¯ne usine ¨ vaques, quôal donnero du l® 

qui sôro comme dôeul lôieu, ®ne usine ou¯che quôch®s 

vaques i nôvo®ront ni jour ni nuit, et quôch®s bousos 

et chés raques i sèrviro à rafoèr ène coeudière à mé-

thane quôal produiro du courant. Et ce sôro EDF qui 

li donnôro des sous pou acater sin courant. I gagnero 

sôvie avu ®ch courant. Ch¯s vaques, chôest mie leu l®, 

leu vianne qui lôint®ressent, chôest ch¯s bousos ! Y-o 

des gins qui saitôt® eurnifler ch®s bo¯nes afoaires. 

Ch®s tios cinsiers, i dgueulent. Ch®s matlots dôSaint- 

 

 

 

Wari, ch¯s pichondries dôAdville pi dôAnmien, i 

dgueulent. Chés aubergistes, chès touristes à moè-

gneux, ch¯s amoureux dô®l bae dôSonme, i dgueu-

lent. Ch¯s ramasseux dôgalets ¨ Tch®yeu, ch¯s m®ca-

niciens dôchôtio train du Croto®, ch¯s cinsiers quôil 

ont rinménagé leus étabes à coéchons in cambinets 

rustiques, i dgueulent. Mais, tous chès grosses léd-

jeumes, i disent quôi fo tô ¯te moderne, quôchô pro-

gr¯s chôest comm o qui feut quôa fuche, quô®ch poy®i 

il est indett® dusquôau rase ®d sin co, et qui fo un 

indépindince énergétique.  

Chôest abominabô edô 

vir cho.  Achteure, i 

nôfeut mie pu sô®tonner 

dô®rien ! Du courant 

aveuc des bousos ! Et si 

chôbac ¨ bousos il ®s-

plosroait ? i sôinm¯rdôt 

él monne aveuc leu brin 

et leu chintrale ed brin, 

du brin é durabe !  

Min fiu, i feut foaire dol 

r®sistance. I nôfeut janmo® sôl®cher abatte. I feut 

sôm®fier dôch®s banctiers et dôch®s djudjusses, tous 

des arlicotiers.  Nom des os dônom des os !  I feut 

sôarbifier. 
 

                     G®rard Gourguechon,  

Traduction : Mille vaches ! La ferme des mille vaches, 

ce ne sera pas une ferme o½ lôon fait du lait et de la vian-

de, ce sera  une fabrique qui produira de la merde et du 

fric. Voil¨ les rapaces qui sôinstallent dans nos campa-

gnes, à deux pas de la vallée de la Somme et de la Baie de 

monter des campagnes les clameurs des 

paysans qui refusent l'industrialisation de ce 

métier d'hommes libres. Ils doivent entendre la 

colère des citadins qui veulent une alimentation 

de qualité et un environnement préservé. C'est 

sur cette place d'Amiens qu'il nous faut être 

très nombreux et déterminés pour dénoncer la 

violence de l'argent et des puissants, pour dire 

encore plus fort que nous sommes tous égaux 

en droits, pour emporter une victoire décisive 

qui restera dans l'Histoire. 

Mikel Hiribarren,  

paysan au Pays Basque, 

secrétaire général de la Confédération paysanne 

Mille vaques  !  
 

El cinse ®d ch®s mille vaques, ce sõro mie in-ne cinse  

pou fo¯re du l® pis dõ®l vian-ne, ce sõro in-ne boutique  

qui f ôro du brin pis des sous. 

Manif à Amiens le 28 octobre 



38 

Curieusement la dimension autogestion-

naire refait surface en psychiatrie, à l'heure où, par 

une étrange coïncidence - mais le hasard existe t-il 

vraiment - la disparition de Jean OURY, psychiatre 

fondateur de la clinique de la Borde et de la psycho-

thérapie institutionnelle, précède de peu l'annonce par 

la Ministre de la santé, d'un nouveau "plan santé", qui, 

loin d'abolir, la loi "Bachelot" (Hôpitaux, Patients, 

Santé, Territoire) renforce encore plus le vague, mais 

élargit le concept de "territoire" . Cette "nouvelle di-

mension" aura sans nul doute pour conséquence de 

diluer un peu plus le secteur (dont la fonction, rappe-

lons le, correspond à des définitions bien précises en 

matière d'équipements destinés à répondre aux be-

soins de populations d'un espace géodémographique 

déterminé afin de faciliter l'accès aux soins psychi-

ques), avec comme premier impact la réactualisation 

du vieil adage "faire plus avec moins", qui entraine 

soignants et soignés dans une perte de repères aussi 

nocive pour les pratiques des uns que pénalisante pour 

les soins des autres. Car, ne nous égarons pas, il n'y a 

là rien de révolutionnaire dans "l'autogestion" propo-

sée, qui, loin de constituer une voie vers une véritable 

psychiatrie alternative, vise surtout à gérer la pénurie. 

Il s'agit ici en effet, dans une curieuse extension du 

concept "d'autogestion de la douleur" (qui consiste, en 

fait, ¨ demander au patient de l'®valuer é afin de 

mieux la supporter !) de  proposer au malade de gérer 

de manière " autonome " son traitement et ses soins. 

Si cette dernière notion peut sembler adaptée, et s'ins-

crire dans un processus cohérent "d'Education théra-

peutique", nous savons bien hélas ce que recouvre, 

dans la réalité, ce concept normalisant et culpabilisant 

qui vise avant tout à "produire" des " malades sains ", 

tous les « déviants » (fumeurs, buveurs, cardiaques ou 

diabétiques "non compliants") étant ainsi menacés de 

déremboursement de leurs soins s'ils ne respectent pas 

Psychiatrie et autogestion  

Somme qui est une des plus belles du monde, tôentends 

bien mon gars, du monde ! 

Tout a commencé avec un Monsieur qui a des sous. Un 

Monsieur qui a plein de fric et qui en veut encore plus. Il 

nôetait pas fermier. Lui, il prend un mois de vacances 

dans les plus beaux palaces. Lui, il ne reste pas à Guer-

dincourt, moitié de son temps dans son jardin, moitié de 

son temps dans sa cour. Lui, il a acheté des vaches, mille 

vaches, pas comme nos grands parents qui nôen avaient 

que huit et il a eu lôid®e dô®tablir une usine ¨ vaches qui 

donneront du lait qui sera comme de lôeau. Une usine o½ 

les vaches ne verront ni le jour ni la nuit et où les bouses 

et les boues serviront à fournir une chaudière à méthane 

qui produira du courant. Et ce sera lôEDF qui lui donne-

ra des sous pour acheter son courant. Il gagnera sa vie 

avec le courant. Les vaches, côest pas leur lait, leur vian-

de qui  lôint®ressent, côest les bouses. Il y a des gens qui 

savent renifler les bonnes affaires. 

 

Les petits fermiers gueulent. Les matelots de Saint-

Valery, les poissonniers dôAbbeville et dôAmiens gueu-

lent. Les aubergistes, les touristes qui viennent voir les 

oiseaux du Marquenterre gueulent, les amoureux de la 

Baie de Somme gueulent. Les ramasseurs de galets de 

Cayeux, les mécaniciens du petit train du Crotoy, les 

fermiers qui ont aménagé leurs étables à cochons en 

chambres dôh¹tes, ils gueulent tous !  

Mais toutes les grosses l®gumes disent quôil faut °tre 

moderne, que le progr¯s côest comme cela quôil faut que 

­a marche, que le pays est endett® jusquôau cou et quôil 

faut une indépendance énergétique. 

Côest abominable de voir ­a. Actuellement, il ne faut plus 

sô®tonner de rien. De lô®lectricit® avec des bouses ! Et si 

le bac à bouses  explosait ? Ils emmerderaient tout le 

monde avec leur centrale de merde, de la merde dura-

ble ! 

 

Mon gars, il faut résister. Il ne faut jamais se laisser 

abattre. Il faut se méfier des banquiers et des gugusses, 

tous des escrocs. Nom de nous de nom de nous !  

Il faut se révolter. 

Dossier P
sy
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les protocoles imposés par les "recommandations de 

bonnes pratiques" de la Haute Autorité de Santé 

(H.A.S.). 

 

Et si nous questionnons un peu la nécessité, pour 

cette "autorité" de s'affubler d'une telle majesté pour 

ses basses îuvres, nous d®couvrirons bient¹t qu'elle 

pourrait être menacée par des systèmes de soins  

" d®protocolis®s " et plus subversifs, mais n®an-

moins efficaces ! 

 

Bien avant les lois de 1978 en Italie, qui, sous l'im-

pulsion de Franco BASAGLIA, prônèrent la ferme-

ture des asiles pour redonner aux malades mentaux 

leur dimension de sujet et leur statut de citoyen per-

mettant ainsi leur inscription dans une société ségré-

gative qui ne leur accordait qu'une place marginale, 

François TOSQUELLES, psychiatre libertaire cata-

lan qui avait lui même trouvé refuge à l'hôpital de  

St-Alban, en Lozère, alors qu'il était condamné par 

Franco durant la guerre d'Espagne, proclamait que 

la Folie était une révolution permanente : par pénu-

rie de moyens autant que par conviction, il respon-

sabilisera alors les patients, notamment dans la ges-

tion des taches de la vie quotidienne, créant, ainsi, 

avant l'heure une "ergothérapie" qui n'était en fait 

que la réappropriation, par les intéressés eux-

mêmes, de leur propre existence, et, par delà, de 

leurs soins. 

 

Le premier résultat, vital, alors que plus de 35000 

malades mentaux moururent de faim dans les asiles 

pendant la guerre, exterminés par la famine orches-

trée par le régime nazi, fut la survie des malades de 

St-Alban qui purent continuer à s'alimenter grâce 

aux parcelles de terres agricoles qu'ils cultivèrent. 

 

Peu après naquirent en France, les premières expé-

riences de psychothérapie institutionnelle dans les 

cliniques de la Borde et de La Chesnaie, près de 

Blois. Claude JEANGIRAD, médecin directeur de 

cette dernière clinique, déclarait que " le psychoti-

que est l'auteur d'un drame, qui ne respecte pas les 3 

unités de temps (de temps, de lieu et d'action), et la 

clinique est le théâtre où nous sommes tous ac-

teurs". 

 

Jean OURY, évoquait la nécessaire autonomie lais-

sée au patient pour la gestion de ses soins, et décla-

rait la liberté thérapeutique ! A La Borde, pas de 

grilles, pas de murs, pas de contraintes : simplement 

un cadre, des repères, des responsabilités indivi-

duelles et collectives: "ici, chacun veille sur soi et 

sur les autres". Pour la psychose écrivait Oury, "ce 

qui est th®rapeutique c'est l'enveloppe é mais nul 

besoin qu'elle soit fermée !" 

 

A l'heure actuelle, malheureusement, avec la dispa-

rition des ces "penseurs de pratiques " en psychia-

trie, et l'avènement de la pensée unique, opération-

nelle et sécuritaire, la dimension autogestionnaire 

du soin se perd, bien vite substituée par les protoco-

les et leurs exigences de validation informatique. 

 

Les logiciels médicaux guident maintenant les prati-

ques et la question du sens, qui se devrait pourtant 

d'être communément partagée par soignants et soi-

gn®s, ne semble plus trouver sa raison d'ETRE é 

Le célèbre "Que faire ?" de LENINE trouverait sans 

doute maintenant sa réponse dans les arborescences 

décisionnelles proposées par l'ordinateur ! 

 

Mais peut être les réponses, ou du moins cette si 

nécessaire interpellation du sens ï du soin, des pra-

tiques ï nous seront-elles désormais apportées par 

les intéressés eux mêmes : même si, en France, les 

mouvements, associations ou organisations 

"d'usagers" ï usag®s ï de la psychiatrie sont encore 

relativement embryonnaires (F.N.A.Psy , C.R.P.A., 

é) et m°me si les malades mentaux se voient enco-

re souvent représentés par leurs proches et leurs fa-

milles, sans réellement pouvoir prétendre à une pla-

ce singulière, un certain nombre de mouvements, 

dans le monde, surtout d'origine anglo-saxonne, tels 

les "entendeurs de voix" se manifestent, revendi-

quant à une place propre, et déniant à quiconque le 

droit de les représenter, mais surtout de les 

"soigner" sans leur consentement et sans leur parti-

cipation. 

 

Mentionnons enfin, en France, l'ambivalente dimen-

sion des G.E.M. (Groupement d'Entraide Mutuel-

le) , dont l'existence et le fonctionnement ont, ces 

dernières années, été renforcés par le législateur, 

mais qui, plus qu'une réappropriation autogérée 

d'actions thérapeutiques inscrites dans le milieu so-

cial qu'ils auraient pu représenter, constituent sou-

vent dans la réalité, une nouvelle structure margina-

lisante où des malades mentaux se retrouvent entre 

eux, et dont la gestion est, de fait, confiée à des as-

sociations tutélaires ou familiales. 

 

Et rappelons nous aussi que, pour sôaffranchir de la 

souffrance morale, et au delà des « bonnes prati-

ques », il faut aussi en identifier et en traiter les cau-

ses ; le néo-lib®ralisme et les politiques quôil inspi-

re, ainsi que leurs conséquences dans le champ pro-

fessionnel, social, économique et environnemental 

est bien souvent ¨ lôorigine dôune vuln®rabilit® mo-

rale, miroir de la précarité socio-®conomique quôil 

g®n¯reé.  

Quid alors de la réappropriation « thérapeutique » 

de la citoyenneté ??  

                                                                       

Philippe GASSER 
Praticien Hospitalier C.H. Uzès 

Président de l'Union Syndicale de 

la Psychiatrie (USP) 
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Bienvenue à l'hôpital psychiatrique où la contrainte et 

l'autorité sont de plus en plus présentes. 

Citons un exemple d'une personne hospitalisée abusi-

vement en hôpital psychiatrique, sous contrainte, à la 

demande d'un représentant de l'État : un berger a eu 

un différend avec le maire de sa commune à propos 

de la divagation de son troupeau de bêtes. 

Suite à cette altercation, le maire décide de le faire 

interner en unité fermée. (Le préfet peut, sur la base 

d'un certificat médical prononcer l'admission des per-

sonnes dont les troubles mentaux nécessitent des soins 

et compromettent la sûreté des personnes ou portent 

atteinte , de façon grave à l'ordre public. : L3213,1 

Code de la santé publique). 

Le chemin va être long pour que cette personne soit 

libérée. 

 La loi du 5 juillet 2011 stipule que le patient doit °tre 

présenté devant un Juge des Libertés et de la Déten-

tion (JLD) qui lui seul décide de lever ou de maintenir 

la mesure sous contrainte, appuyé par l'avis du méde-

cin sur lô®tat de sant® psychique. 

Au bout de quinze jours d'hospitalisation, cette per-

sonne est convoquée au tribunal de grande instance 

(TGI) devant le JLD accompagn®e par un infirmier. 

Le juge décide à ce moment là de maintenir la mesure 

dôhospitalisation sous contrainte. 

C'est seulement six mois après qu'elle est de nouveau 

convoquée devant le JLD. Celui-ci décide de lever la 

mesure, appuyé par de nombreux certificats médicaux 

stipulant que le patient ne présente aucun trouble 

mental et aucune prescription médicamenteuse justi-

fiant une hospitalisation sous contrainte. A ce moment 

là, le préfet fait appel pour que la mesure sous 

contrainte soit maintenue et de ce fait lôobligation du 

patient à poursuivre son hospitalisation d'office. 

Il a eu plusieurs avocats pour sa défense durant son 

internement mais des difficultés sont survenues : cer-

tains avocats ne connaissaient pas cette nouvelle loi (5 

juillet 2011) et donc peu au courant des démarches à 

suivre. D'autres ont refusé prétextant que l'affaire était 

trop politique. Il lui aura fallu un an pour qu'un avocat 

accepte de le prendre en charge. 

C'est un an et demi après qu'il est enfin libre. 

Cette situation nous montre le côté répressif et injuste 

de cette loi privant la personne hospitalisée sous 

contrainte de liberté individuelle. 

La famille du patient était très présente pour le soute-

nir et trouver une solution pour qu'il sorte. Celle-ci a 

fait appel à plusieurs associations de défense, la Ligue 

des Droits de l'Homme nationale, le ministère... 

 

Soignante dans le domaine de la psychiatrie, le terme 

de sécurité prend de plus en plus de place à l'hôpital, 

venant étouffer les valeurs humaines. La prise en 

charge des patients se mélange entre le judiciaire et le 

médical. Quel est de ce fait notre travail thérapeuti-

que ? Il est difficile de faire entendre au patient que 

cette loi de 2011 permet de maintenir une protection 

de l'individu et non de punition. Souvent, lorsque les 

soignants les accompagnent à leur convocation au 

TGI, ils disent : « je nôai rien fait, pourquoi je vais 

devant un juge ? », ce qui crée une confusion et une 

incompréhension des personnes soignées mais égale-

ment des soignants. Aucun questionnement ne s'est 

fait autour de cette nouvelle loi et de ses conséquen-

ces dans nos pratiques soignantes (accompagnement 

des patients à leur convocation, vérifier les certificats 

et autres papiers administratifs conformes à la mesure 

sous contrainte phagocytant le temps passé auprès des 

patients). Le sens du soin est remis en cause sans don-

ner la parole aux soignants, créant de l'incompréhen-

sion de nos pratiques  ... 

 

Comment instaurer une relation de confiance et une 

alliance thérapeutique lorsque la confusion règne en-

tre les professionnels de santé et les malades ? 

On peut se poser la question si la psychiatrie répond 

plus à une attente sécuritaire qu'à une notion de pren-

dre soin des personnes en souffrances psychiques. 

Comment, soignant, peut-on prodiguer des soins de 

qualité dans le domaine de la psychiatrie lorsque les 

moyens donnés sont de plus en plus serrés et ou la 

contrainte sécuritaire est de plus en plus imposée ? 

 

La politique dite sécuritaire dans notre pays banalise 

l'enfermement comme étant une réponse répressive 

face à toutes les peurs. L'enfermement permet de reje-

ter ceux qui dérangent ou qui bousculent les normes. 

Dans notre société actuelle, la peur ne cesse de croî-

tre, en nous bombardant de faits divers ne laissant 

aucune place à la réflexion. Les médias nous font 

croire qu'il y a de plus en plus de passage à l'acte 

spectaculaire. Mais la réalité n'est pas celle qu'on nous 

présente. Il n'y a pas plus d'actes criminels qu'aupara-

vant. 

Notre société est basée sur l'individualisme, sur les 

normes telles que le travail, le statut social. Toute per-

sonne en marge de la société peut être vite cataloguée 

comme dérangeante ou même comme ayant des trou-

bles mentaux. 

 

Malgré cette période sombre, il est primordial de re-

mettre en cause notre système de soins en psychiatrie 

et de toujours se poser la question du sens du soin. Il 

est nécessaire d'avoir des temps de parole sur nos pra-

tiques et d'apporter une réflexion autour de la « folie » 

et comment la société la traite. 

 

Sophie COLIN, 
  ƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ ŀǳ /ΦIΦ ¦Ȋŝǎ  

La psychiatrie sous contrainte,  

une tendance vers un contrôle social  ? 
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Car le socialisme nôest pas une invention dôid®ologues et de th®oriciens, 

mais la propre création de la classe ouvrière, qui a réalisé la Commune, 

les Soviets, les Conseils ouvriers, qui a revendiqué la gestion de la produc-
tion, la suppression du salariat, et lô®galisation des r®mun®rations, qui a 

proclam® quôelle nôattend pas son salut de Dieu, de C®sar ou des tribuns 

mais dôelle-même. 
(Corn®lius Castoriadis : Socialisme ou Barbarie, lôexp®rience du mouve-

ment ouvrier 1, Ed. 10x18, p. 107) ;  

 
Il nôy a aucun sens ¨ appeler les gens ¨ se prononcer sur des questions, 

sôils ne peuvent le faire en connaissance de cause.  (Socialisme ou Barba-

rie, nÁ22,  p.8). 

 

La lutte continue 

 

 A la suite de la quatrième de couverture du num®ro 4 

de Solidaritat et des autres articles de la rubrique Les 

Révoltes Logiques, il me semble important de sôattar-

der quelque peu sur lôexp®rience de Socialisme ou 

Barbarie dont lôon parle souvent sans remarquer parti-

culi¯rement son r¹le de passage et de relais. Sôil est 

important, dôun point de vue historique, dôaller roder 

dans cette contrée, il est certainement plus efficace de 

poser la question : que représente Socialisme ou Bar-

barie aujourdôhui ?  

Comme il est écrit dans le premier article des Révoltes 

Logiques (Solidaritat nÁ1), et au premier abord, Socia-

lisme ou Barbarie semble °tre une des preuves, de 

poids et dôimportance, qui contredisent les conclusions 

du livre de Jacques Julliard sur Fernand Pelloutier : le 

mouvement ouvrier a préféré la Nation ¨ lôAutonomie. 

Côest la place de Socialisme ou Barbarie dôavoir per-

mis cette continuité - sans une simple répétition - entre 

un monde et un autre, au-delà des effacements et des 

répressions, et posé cette question vitale qui demeure 

encore aujourdôhui : en quoi la Commune avait-elle  

raison ? 

Aujourdôhui, cette question pourrait °tre sous-jacente à 

toute la crise des représentations politiques (et syndi-

cales) que nous traversons, alors que différentes entre-

prises essaient de récupérer cette dernière Révolution 

populaire en la travestissant (ce en quoi elles sont ap-

puyées par tous ses adversaires bureaucratiques achar-

nés).  

En quoi consiste aussi cette question ? Les travailleurs 

peuvent-ils gérer eux-mêmes la société ? 

Socialisme ou Barbarie a contribu® ¨ y r®pondre en 

réalisant une synthèse active et en tentant de mettre en 

liaison la situation des ateliers avec celle qui lui était 

forcément concomitante : la nature des Pays de lôEst, 

la bureaucratie en g®n®ral (le d®but des managers de 

tous bords), lôanticolonialisme et les r®flexions sur le 

socialisme. 

Côest en cela que Socialisme ou Barbarie est toujours 

actuelle : ce mélange, entre le passé, la réflexion et les 

témoignages, entièrement animé par une pensée à la 

base !  

Son expérience demeure contemporaine, car, au-del¨ 

de lôarchive, une certaine position sôy poursuit : la re-

cherche qui ne sôarr°te pas aux tracts et brochures in-

discutables ; une prise en compte des probl¯mes quoti-

diens des travailleurs (sans aucune démagogie ou 

condescendance) ; la construction dôune proposition 

politique qui ne sôadapte pas aux institutions pr®®ta-

blies ; le rôle de la polémique et de la discussion dé-

mocratique qui ne sôembarrassent pas dôun consensus 

tout aussi institutionnel.  

Lôimagination sociale y renoue avec la lutte. 

Note ¨ propos dõune revue de critique sociale   

Les Révoltes logiques (4
)

  


